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PERM ANEN CES 
• Bureau national : tous les sa­
medis, 10 h - 17 h. 
• Commission nationale entrepri­
ses : tous les soirs, 18 h 30 
19 h 30. 

• Commission nationale agricole 
tous les lundis, 18 h 30 . 21 h. 

CALENDRIER 
POLITIQUE 

• 4 -11 . juin à Boulogne-Billan­
court : " Rencontres 73 • organi ­
sées par la MJC (1 52, rue de S il­
ly). Quelque .26 troupes théâtrales 
présentent leurs spectacles chaque 
jour et participent, avec des au­
teurs du • Jeune théâtre • à des 
débats. ' 

. Avec la participat ion de Guy 
THOREL, Secrétaire Généra l de la 
C .G.L., la confédérat ion générale 
des locataires-Lorraine organise: un 
week-end de formation les 16 et 17 
juin à la Salle des Fêtes de La­
bry (54), près de Briey. 

Ecrire à M. Marcel Cunin, C.G.L. 
Lorraine, 33, rue des Œillets, Con­
flans-en-Jarnisy - 54800 Jarny). . 

■ On jette un coup d'œll sur les 
• confrères • : elle est fraiche, ma 
nouvelle I Les fiançailles d.'Anne d'An­
gleterre sont quelque peu éclipsées 
par la catastrophe de Goussainville, 
près du Bourget. Qu' importe, dans la 
presse surtout, les morts vont vite et 
notre fringante cavalière d'Outre-Man­
che pourra revenir caracoler à la de­
vanture de la « grande presse ..... 

Surtout que ces morts du Bourget 
commencent à embarras~er. Les jour­
neaux pensaient pouvoir en faire une 
bonne catastrophe style deuil national, 
crêpe à la une et condoléances de 
Messmer... La « une » de France-Soir 
fait curieusement écho à celle de Li­
bération : les riverains du Bourget en 
ont assez ! • Nous bloquerons les pis­
tes • disent les riverains ; les autres -
ceux qui sont à l'abri - mettent en 
cause les « mesures de sécurité " · 
Mais surtout on songe à ce qu'était 
ce Salon du Bourget et à ce qu'il 
continuera d'être, comme l'a dit Gal-

la n cause du juge Pascal 
A Bruay, r ien ne va plus. Tandis 

que /es interrogato ires de Jean-Pierre 
vont de contradict ions en contrad ictions, 
d'aveux en rétractations, /es autorités 
semblent avoir changé de cible. On fait 
cour ir le bruit d'une prochaine incul­
pation du ;uge Pascal et pour mieux 
accréditer ce bruit, on le raye du rôle 
des permanences - c 'est-à-d,re que 
plus aucune affa ire ne lui sera confiée 
désormais : ce n'est pas une sanction 
en soi, mais cela ne trompe personne ... 

Quoi que /'on pense du ;uge Pascal, 
il a eu le mérite entre tous de poser 
publiquement le problème du secret de 
/'instruction et de la publicité de la 
justice : c· est cela qui lui est au;our­
d' hui reproché et qui fui vaut ces atta­
ques. C 'est pourquoi nous disons qu'au­
jourd'hui la cause du Juge Pascal est 
inséparable de celle de la démocratie 
judiciaire. 

T. M. ■ 

DECOUVERTE 
ET CULTURE 

94, rue Notre-Dame-des­
Champs, PARIS-6e, tél. 

325-00-09 
Permanence tous I e s 

jours, de 16 h à 19 h 30. 

YOUGOSLAVIE: 3 semai­
nes juillet-août. 

POLOGNE 3 semaines 
juillet. 

ROUMANIE 3 semaines 
j u i Il et-août. 

M A S en autogestion 
da;is les Cévennes juin -
juillet - août. 

ABONNEZ-VOUS 1 

Abonnement à servir à 

M., Mme, Mlle (nom et prénom) 

Adresse complète : Rue 

Ville 
Je désire souscrire un abonnement de : 

No 

N° département 

1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 f □ 
Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 f □ 
Avec votre abonnement de soutien, vous recevrez · 1 
M~NIFESTE DU P. S. U. • 
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ley : une manifestation de prestige 
qui • a la première place dans le 
monde • . C'est-à-dire une vaste expo­
sition des réalisations dernier cri de 
matériel militaire et civil de luxe. Des 
avions dans lesquels la plupart des 
centaines de milliers de visiteurs n'au­
ront jamais ni l'occasion ni les moyens 
de monter: ce n'est pas fait pour eux .. 
Sans compter que c'est comme par 
hasard à proximité des ·quartiers po­
pulaires qu'ont lieu de semblables ma­
nifestations. Comme par hasard. 

Comme par hasard, c'est aussi dans 
cette banlieue nord-est que le nouvel 
aéroport de Roissy s'apprête à entrer 
en service. 

Glissez mortels ... 

■ Cette semaine, l"actualité sociale 
domine ce numéro de T.S. : le congrès 
de la C. F. D. T. sur lequel nos en-

FÊTE DE 

LUTTE 
OUVRIÈRE 

• 9, 10, 11 juin à Meriel (Val · 
d'Oise) Fête de Lutte Ouvrière. 

- expositions, jeux, stands politi­
ques, forum de discussion, varié­
tés, bal, spécialités régionales. 

Avec notamment : Guy Bedos, 
Leny Escudero, Anne Vanderlove 
Mouloudji, le Théâtre du Soleil, etc.'. 

Départ en cars toutes les ·20 mn. 
pte de la Chapelle du samedi 12 h. 
au lundi 18 h. 

Entrée: 12 F. pour ces 3 jours. 

Le P.S.U. tiendra un stand. 
1 

voyés spec1aux à Nantes, Julien Cet­
tour et Alain Rannou font le point (pa­
ges 4 à 6). Avec les déclarations d'Ed­
mond Maire et d 'Hubert Lesire-Ogrel, 
nouvellement élu à la Commission Exé­
cutive de la Confédération, leur6 

comptes rendus montrent que ce Con­
çirès fut sérieux et profondément an­
cré dans la réalité des luttes. 

Comme le confirment d 'ailleurs les 
trois pages de • brèves • que ce nu­
méro consacre aux luttes ouvrières 
(pp. 7, 13, 14) : Caterpillar. Fougères, 
la lutte des élèves-infirmières, autant 
de conflits dispersés qui cherchent une 
issue politique. 

Le monde politique scrute avec mo­
notonie les furoncles ou les hémorroï­
des de Pompidou. · C 'est grave, doc­
teur ? La vie politique et sociale conti­
nue de tourner à v ide autour d'une 
feuille de maladie. Et avec la grève de 
la Sécu ... 

■ On comprendra que nous ayons 
plutôt cherché du côté du congrès de 
la C.F.D.T. de quoi répondre aux in­
terrogations de toutes ces luttes dont 
on nous informe, Aussi, faut-il prendre 
au sérieux ce témoignage que l'on 
nous adresse de province sur la soi­
rée de • huit familles ordinaires ,. (p. 
16). 

Voilà ce dont parlent les gens : 
vous, moi, nos voisins. Il n'y a pas que 
la politique dans la vie. Ou plutôt il 

' 1 n y a pas que la vie dans la politique 
-:-- loin de là. C'est justement pourquoi 
11 faut changer la vie, ce que la po­
l(tique - telle que l'entendent journa­
listes et « hommes politiques ,. - est 
incapable de prendre en charge. C'est 
aussi à partir des préoccupations quo­
tidiennes de chacun qu'il faut changer 
la politique. 

J.F. M. ■ 

PRESQUE A MI-CHEMIN! 

Reçu à ce jour 

Reste à couvrir 
· . . . . . . .... . . . .. .. . .. . . ... . . .. . 
.... ... . . .. · . ..... . .... . . . ... . . . . . 

(05-06-73) 

. . . . . .. ' ..... ' . 

Pour prendre contact 
Je désire prendre contact ave·c la section p SU 1 1 
de mon domicile - de mon lieu de travail (1) . : . a pus proche 

Nom : ... . . .... . , .. .. . . .. . . . .. . ......... 

Prénom : .. . ... .. .. . . ... . . . .. . .. . . . . . . ..... . . . . . . . . . . 
Adresse : • . . . . . . . . . . . . . . ........ . . . .. . . . ... .... 
.. .. . . . . . . . .. .. .. .. .. . ... .. ... ..... . 
Profession : .... . . ..... . . . . . . . . . . . . 

Tél. : ....... . .. . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Lieu de travail (1) : ... ..... . .. .... ... . . .. . .. . . ..... .. 
BULLETIN A RETOURNER AU P.S.U., 

75015 PARIS 9, RUE BORROMEE, 

(1) Précisez le cas échéant. 

192,737,00 

207,263,00 
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éditorial 
■ 
■ PCF 

changement de cap? 

C RANGER de cap'>, propasait le PCF 
dan:5 son programme électoral. Faute de 

· mieux, le PCF voudrait-il appliquer la 
formule à lui-même? Fin mars, devant le Comité 
Central, après avoir analysé des résultats plutôt 
décevants pour le PCF, Georges Marchais de­
mandait a.itx communistes de faire preu.ve d'ima­
gination. Il semble qu'il s'y emploie · depuis 
denx mo_is avec son ami Kanapa. L' « Europe 
des travailleurs » devient zm thème de débat et 
l'autogestion, naguère une «chimère» trouve 
brusquement une réalité potentielle, du. moins 
dans les limites de r entreprise. 

Il y a plus : les jeunesses communistes sont 
invitées à ne pas attendre 76 pour engager des 
luttes décisives ; la révolution devient la solu­
tion et le programme commu.ri - « de lutte et 
<le gouvernement » précise Marchais - un sim­
ple moyen, qui exige un « parti :révolutionnaire 
et démocratique», à savoir le 1PCF. Au surplus, 
les manifestations oublient peu à peu ce pro­
gramme qu.'il faut - dit France Nouvelle -
constamment enrichir ... Sommes-nous devant un 
to1trnant ? Est-ce une nouvelle « déstalinisa­
tion » d'où naîtra une force politique nou­
velle ? 

Pour le PSU, il ne s'agit pas d'une question 
secondaire. Notre lutte pour le pouvoir des tra­
vailleurs n'ignore pas le poids du PCF da,is et 
sur la classe ouvrière : toute évolutiori dans sa 
tactiq1ie ou sa stratégie aura nécessairement des 
conséquerices importantes sur notre propre 
attitude. 

1·heure du chonx 
En réalité, le PCF se trouve avec dix ans de 

retard devant le même choix que le PC Italien. 
Dans une société marquée par les conséquences 
nationales et internationales des mutations capi­
talistes et où il ne peut plus compter sur l'appui 
militaire ou même politique de /'U.R.S.S., un 
parti communiste doit choisir : 

ou, bien se contenter de gérer des bases syn­
dicales et mnnicipales, tont en réglant sa po­
litiqne snr les enjeux internationaux : il ris­
que alors de dépérir bientôt ou d'être déci­
mé par la bonrgeoisie à zm moment donné 
(voir le Soudan) ; 
ou bien envisager son accès au pouvoir, dans 
le cadre d'une alliance « anti-monopoliste ». 

Le Manifeste de Champigny choisissait une 
troisième voie : la « démocratie avancée » ; en 
facilitant T:apparition d'un po1woir plus « dé­
mocratique » (sur une base anti-gaulliste : de 
Gaulle étant confondu avec les monopoles ponr 
les besoins de la cause), le PCF se dormait une 

étape et le moyen de ne pas réellement choisir : 
il trouvait une issue au problème du pouvoir, 
sans pour autant mettre en cause son activité 
gestionnaire ni sa fidélité au PCUS, ni sa totale 
a11-tonomie à l'intérieur de la gauche. Avec le 
« programme cmmnun », cette stratégie trouvait 
son accomplissement : le PCF était prêt à cau­
tionner un gouvernement « démocrate et répu­
blicain». Avec Les résultats des 4 et 11 mars 73, 
elle trouvait aussi son échec : le PCF se retrou­
ve au même point qu'en 1965 ! 

Bien plus, en se faisant le meilleur des démo­
crates avancés, le PCF a laissé se constituer un 
espace politique important qui s'est nourri des 
luttes sociales les plus dures et les plus origina­
les : le gauchisme s'y est épanoui sous toutes 
ses formes, mais le -PSU, avec d'autres groupes, 
s'y est aussi enraciné et même une partie du 
nouveau PS tandis que la CFDT offrait des 
moyeris d'organisation, d'action et de revendi­
cation à tous ceux que rebutait une CGT trop 
corif orme à la stratégie du PCF. 

adaptation 
Le comble : voici qu'à. l'intérieur de cet es­

pace, s'élabore un nouvelle stratégie, celle du 
socialisme autogestionnaire. D'abord des hypo• 
thèses confuses, puis (le Manifeste du PSU en 
témoigne) les idées s'éclairent. Or c'est bien une 
stratégie révolutionnaire : elle s'appuie sur des 
forces sociales réelles ; elle peut animer un mou­
vement populaire, poser le problème du pou­
voir, y compris celui de l'Etat ; elle définit les 
données d'une transition vers le socialisme ; elle 
fait naître une nouvelle « conscience de classe » : 
la contestation des modèles capitalistes débou­
che sur un nouveau système de valeurs. 

Le PCF se trouve ainsi aux prises avec des 
contradictions majeures : 

la « coexistence pacifique » et la situation de 
l'Europe occidentale lui interdisent de pren­
dre seul le pouvoir ; 
s'il ne prend pas le pouvoir, il est destiné à 
dépérir un jour ou r autre ; 
s'il devient 1me force « démocratique » par­
mi d'autres dans la requête du pouvoir, il 
laisse place à la constitution d'une nouvelle 
force révolu.tionnaire ; 
s'il requiert le pouvoir à la fois comme force 
démocratique et comme force révolutionnai­
re, il encourt le soupçon de double jeu, de la 
part de ses adversaires bien sûr, mais aussi 
de ses alliés : de ce fait, ou il gêne le succès 
de falliance (voir mars 1973) ou bien il doit 
distendre ses liens avec ses alliés avec les ris­
ques que cela comporte (renversement des 
alliances) . 

De telles contradictions ne peuvent se résou­
dre en un tour de main. Si le PCF se contente de 
faire jouer son appareil, il se condamne en toute 
certitude. Il se trouve devant T:exigence d'un dé­
bat. Alors que s'ouvre une nouvelle pétiode de 
son histoire, le •PCF a donc besoin d'affirmer 
à la fois : . 
l. Qn'il est prêt à accéder au pouvoir avec tout 

ce que cela implique : c'est un choix à l'ita­
lienne. 

2. Qu'il est prêt à s'adapter aux situations nou­
velles pour conserver son hégémonie sur la' 
classe ouvrière. 

Car c'est bien d'adaptation et non d'évolution 
qu'il faut parler. Est-ce à dire qu'il n'y a que 
paroles en r air dans les déclarations des diri­
geants communistes ? Certes non. Dans l'effort 
que fera Le PCF pour- sortir de sa contradiction, 
naîtra une situation palitique nouvelle. Un nou­
veau Parti Communiste? C'est peu probable, 
on ne met pas aussi brutalement en cause cin­
quante ans d'histoire et la tradition de Mau·rice 
Thorez. Mais certainement de nouveaux rap­
ports de forces dans le mouvement ouvrier. En 
prenant mieux en compte la réalité sociale, le 
PCF contribue à la révéler, à lui donner du 
poids. On l'a vu à l'occasion des luttes lycéen­
nes et celles des travailleurs immigrés ; ' on peut 
le voir face au durcissement du régime dans un 
certain nombre de secteurs. Les comportements 
militants peuvent évoluer dans ce contexte, les 
contradictions apparaître à la base : non que le 
PCF doive un· jour éclater, mais en s'ouvrant à 
des luttes nouvelles, il leur donne mieux libre 
cours, débloque révolution du rapport des 
forces. 

front de classe 
Ces luttes ne pourront s'enfermer dans Le car­

can du « léninisme » tel que le comprend le 
PCF même rénové. C'est pourquoi nous avons 
fait le choix non seulement d'une stratégie auto­
gestionnaire, mais aussi de la construction d'une 
force politique qui lui corresponde. 

Cette force, que le PSU tente d'édifier avec 
d'autres, ne grandira pas dans les nuages, mais 
sur la terre, c'est-à-dire dans la lutte de classes. 
C'est en ce se,is que la réalisation d'un front de 
classe anticapitaliste, avec le PCF comme avec 
toutes les forces susceptibles de s'unir face au 
pouvoir de la bourgeoisie, est un des objectifs 
du PSU : ce fut le cas naguère dans la période 
électorale, ça T:est encore plus aujourd'hui face 
au durcissement du régime qui reste sûr du pré­
sent, mais incertain de r avenir. Entre organisa­
tions, les relations seront certes conflictuelles, 
mais il faut savoir donner une issue à ce conflit, 
pour la victoire du socialis_me et de r autogestion . 

._ _____________________________________ Robert CHAPUIS. __________ _ 

las initiatives du CLAS 
Dans TS de la se·maine der­

nière, l'article de Robert Cha­
puis, consacré à la rencontre 
des comités de liaison pour 
l'autogestion socialiste (CLAS), 
a été privé - pour des raisons 
techniques - du texte adopté à 
la fin de la rencontre. Le voici 
aujourd'hui. 

le respect de la démocratie ouvrière. 
2. - Susciter des assemblées de base 
pour l'autogestion et le contrôle ouvrier 
et populaire dans les lieux de travail 
et d'habitation pour · engager non seu­
lement le débat, mals aussi l'action 
sur le thème de /'autogestion et de 
l'organisation politique nécessaire. Il 
_peut s'agir du soutien à une lutte pré­
cise ou plus largement de poser le 
problème du contrôle sur le travail ou 
les différents aspects de la vie sociale 
dans la ·perspective d'une révolution 
socialiste et autogestionnaire. Il peut 
s'agir aussi de répondre politiquement 
à la volonté de changement qui n'a pu 
aboutir par les élections de mars 73. 
3. - Réunir leurs militants dans un 
secteur donné (entreprises, cadre de 
vie, femmes, école ... ) ou sur un plan 
local pour engager un travail en com­
mun. 

Il. - La -réalisation de brochures, 
simples et claires, capables de popu­
lariser le débat sur l'autog_estion. 

Ill. - Les /la/sons nécessaires aux 
luttes qui peuvent se développer dans 
une perspective autogestionnaire. 

aboutir, en dépassant /es structures 
existantes, à la création d'une orga­
nisation politique capable de mener la 
lutte pour le socialisme autogestion­
naire. 

L ES participants à la rencontre 
des 19 et 20 mai proposent 

· aux quatre organisations qui 
composent le CLAS de mettre en œu­
vre /es dispositions suivantes, dans 
/'esprit de la déclaration du 28 janvier 
1973, qui précisait parmi ses objec­
tifs : • La création d'une force politique 
de type nouveau, regroupant les par­
tisans du socialisme autogestionn.;lre 
dans une organisation cohérente avec 
ses principes •. 
1. - Développer une vaste campagne 
publique sur les thèmes du socialisme 
autogestionnaire, aboutissement de la 
lutte pour le contrôle ouvrier et popu­
laire, et de /'organisation politique né­
cessaire à cette lutte. Cette campagne 
permettrait de faire une enquête auprès 
des organisations et de l'ensemble des 
Jeunes et des travailleurs qui veulent 
bâtir le socialisme dans la liberté et 
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4. - Ouvrir le CLAS à diverses orga­
nisations .dont certaines ont déjà de­
mandé à être • observateurs • au 
comité. Le Comité de liaison ainsi élar­
gi et animé par un groupe permanent 
pourrait notamment prendre en charge : 

/. - Les diverses Initiatives que 
nécessite le débat public sur l'auto­
gestion, dans la suite des colloques 
des. 20-21 Janvièr et 19-20 mal, ou à 
l'occasion d'autres colloques. 

Par ailleurs, ils prennent acte du fait 
que /es organisations qui composent 
le CLAS sont décidées à préparer en 
commun les transformations organisa­
tionnel/es nécessaires, à la suite de 
la rencontre des 19 et 20 mal, pour 

C'est ainsi que, notamment, le PSU 
ouvrira à des représentants des trois 
organisations (AMR, C/C, Ob/ectlf S<J­
cialiste) un moment de la prochaine 
réunion de sa DPN, afin de débattre 
des problèmes• posés. • 

sébile 
le voudrais vous faire part d'une 

remarque à propos de votre Inté­
ressant et utile article à propos 
des déclarations de Druon ( ... ). 

Vous écrivez : • Régime. d'ordre 
moral qui préfère Au Théfitre ce 
soir à Patrice Chéreau -. N'ou­
blions pas que /e pouvoir admet 
et subventionne Patrice Chéreau à 
côté d'Au Théâtre ce soir ... 

A côté de cela des dizaines de 
compagnies théfitrales crèvent de 
n'avoir aucune subvention, ou alors 
quelques aumônes... Les auteurs 
ne reçoivent en . France aucune 
bourse ou aide quelle qu'elle soit I 
Les théâtres subventionnés n'ont Ja­
mais appliqué une véritable politi­
que de création. (Depuis 1968, 
11 % de créations françaises sur 
l'ensemble des spectacles. La 

grande ma/orité des spectacles 
étant des classiques ... ) La polît/que 
des Affaires culturelles a toujours 
consisté à concentrer le maximum 
de crédits sur le minimum d'orga­
nismes ... qu'il peut mieux contrô­
ler. Le problème n'est pas de don­
ner encore plus à ceux qui ont 
déjà, mals de lutter pour que ceux 
qui n'ont rien aient /es moyens de 
vivre, de travailler, de s'exprimer. 
fi ne s'agit pas de condamner 
Chéreau ( ou un autre centre dra­
matique), mals de s'attacher à sou­
tenir les autres, ces compagnies, 
combattantes, qui œuvrent dans 
l'ombre et dont ni la presse bour­
geoise ni la presse de gauche et 
d'extrême-gauche ne . parlent / 

G. F., Paris ■ 
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36e congrès cfdt 

Certains croyaient naïvement que le 
XXXVI• congrès de la C.F.D.T. réglerait 
des questions techniques sans guère abor­
der le terrain politique. C'était oublier 
simplement que la conjoncture est très 
mouvante à gauche aujourd'hui; il était 

impensable que la C.F.D.T. n'~11porte le 
poids de ses militants à I'appui du v~t~ 
coura,it pour I'autogestion socialiste qui 
s'ébauche, qu'elle ne renouvelle pas ~o~ 

. attachement au socialisme décentralise. 

t ·re les leçons; Edmond Maire et Hu-en i • . , 
bert Lesire-Ogrel, de la._ ~ommr.ssion e~~cu-
. d La C F D T precisent les positions uve e . . • • . , . 

de leur centrale ; Julien Cettour decnt 
r ambiance de ce congrès . 

■ 
Elle l'a fait avec vigueur. Alain Rannou 

Cinq jours. Le rideau ,est tombé. Cinq jours et, dans 
la bouche, comme un goût d'inachevé. Le but du Bureau 
National était de resituer la C.F.D.T. dans le champ 
syndical. Il fallait, à partir du projet de société d'Issy-les­
Moulineaux, définir les modes d'actions, les revendica­
tions, la stratégie de la Centrale. Pour cela, le débat se 
devait d'être un échange d'expériences, d'analyses\ per­
mettant une synthèse autour des diverses résolutions. 
Il devait permettre de traduire dans la vie de tous les 
jours cette « grande fresque de la société à venir » afin 
de « vivre demain dans nos luttes d'auj<?urd'hui » 

L A réalité fut autre. Si c'est autour 
de l'échange d"expériences con­
crètes, de luttes menées par les 

syndicats, qu'un projet devait sé bâtir, 
cela fut, pour le moins, escamoté. A 
moins que les véritables enjeux ne se 
situent sur un autre terrain. 

La situation en France est telle que 
le problème fondamental demeure la 
restructuration politique du mouvement 
ouvrier. Tout le monde l'a compris, du 
P.C.F. à la C.G.T. en passant par le P.S. 

Aujourd'hui apparait une autre straté­
gie, un autre projet dans la perspec­
tive de l'autogestion. Reste à savoir 
comment lui donner corps, comment 
en faire un axe déterminant pour 
mettre à bas ce régime ? 

C'est une question fondamentale 
pour l 'avenir, pour la lutte des travail­
leurs. Les délégués, dans leur grande 
majorité, le savaient. Cela dépassait 
largement le seul cadre de la C.F.D.T. 
Le temps de parole accordé - trop 

Edmond Maire 

court - ne permettait pas aux inter­
venants de développer leur pensée, de 
faire la liaison avec leur pratique quo­
tidienne. C 'est vrai, mais on en sen­
tait la volonté. Pour certains, cette li­
tanie de prises de parole, est apparue 
comme ennuyeuse. Elle était, je crois, 
riche d'un mûrissement, d'un projet en 
gestation, d'interrogations, d'une vo­
lonté d'approfondissement. 

L'enjeu, c'est le rôle de la C.F.D.T. 
dans cette restructuration, dans la 
création de cette force, la définition de 
sa stratégie, la précision du projet. Ce­
la s'est fortement ressenti à partir des 
points chauds de ce congrès. Ce n'est 
pas par hasard si, lors du vote pour 
le Bureau National, Emile Le Sellier et 
Jacques Moreau sont parmi ceux qui 
ont recueilli le moins de suffrages. Ils 
s'étaient fortement engagés l'un et 
l'autre, sur des approches stratégi­
ques différentes. 

La précision, la clarification, s'est 
faite, bien entendu, au détriment du 
nombre de mandats obtenus par cha­
cun d'eux. Lors de la résolution gêné-

raie, c'est sur le problème de la trans­
sition et des comités de grève que le 
débat a été le plus dur. La voie à sui­
vre pour la prise du pouvoir, le problè­
me des alliances, les moyens pour fai­
re changer le rapport des forces au ni­
veau social, la démocratie ouvrière, le 
syndicat dépassé ou non, outil de l'en­
semble des travailleurs ou moyen se­
condaire pour obtenir une couverture 
légale. Le débat de fond est abordé. 

La charte financière était un autre 
enjeu. Quels moyens doit se donner 
l'organisation pour pouvoir concrète­
ment appliquer sa stratégie ? Le dé­
bat fut long, confus. Mais en aucun 
cas, il ne fut uniquement technique. Il 
était, il ne pouvait être que fondamen­
talement politique. Le compromis voté 
n'est finalement que le reflet des incer­
titudes stratégiques. 

Selon certains, la discussion sur ces 
points fut escamotée. Mais nous som­
mes à la C .F.D.T., c'est-à-dire dans une 
organisation syndicale de masse. Elle 
est donc le reflet des incohérences et 
des incertitudes des forces politiques 

■ 

■ ''le réalis,ne 
n'est pas la ,nodération Il 

• Tribune Socialiste. - Edmond 
Maire, quel est le sens des 
travaux de ce congrès ? 

Edmond Maire : En premier lieu, 
le but est d'améliorer l'efficacité au 
service des objectifs du congrès 1970. 
Les grandes fresques d'avenir défi­
nies· alors n'ont pas été jusqu'à main­
tenant suffisamment accompagnées 
d'une analyse des conditions de leur 
réalisation. Il nous faut faire l'analyse 
lucide des rapports de force réels et 
non supposés, l'analyse des divisions 
que l'on rencontre dans les grèves en­
tre catégories de travailleurs et caté­
gories sociales. Il nous fallait définir 
une politique revendicative en fonction 
d'objectifs intermédiaires entre notre 
projet et la réalité d'aujourd'hui. 

Dans la CFDT, nous considérons 
que le réalisme est sûrement plus ef­
ficace et plus révolutionnaire que la 
répétition perpétuelle d'une fresque 
d'avenir. 

Je crois que l'autre point fort, c'est 
l'accord réalisé dès avant le congrès 
par une forte majorité et les méthodes 
d'action du syndicat. 

Après le bouleversement représenté 
par la volonté de mettre en cause les 
scléroses de l'organisation. Après les 
excès qui ont ébranlé la notion d'orga­
nisation, de son rôle et de son utilité. 

Le congrès montre la mise en lu• 
mière du rôle de l'adhérent, du pou­
voir de l'adhérent, dans la décision 
d'ac.tion. ~i tu veux, notre congrès dé-
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montre que le réalisme n'est pas la 
modér.ation. 

• Dans la présentation du rapport, 
et lorsque tu as répondu aux 
interventions, tu as plusieurs 
fois pris à partie les gauchistes. 

- On met sous le terme de • gauchis­
te • deux types d'attitudes qui, ni l'une 
ni l'autre, ne correspondent à la né­
cessité de constituer un rapport de for­
ce massif et conscient pour le socia­
lisme autogestionnaire. 

Les trotskistes, avec leur théorie de 
l'avant-garde et leur dogmati-sme, nient 
l'apport irremplaçable que peut offrir 
un syndicalisme de masse et de classe 
pour une transformation révolutionnai­
re de la société. Pour les spontanéis­
tes, c'est l'oubli qu'il n'y a pas de pro­
jet collectif possible sans une organi­
sation profondément démocratique qui 
est à la fois la mémoire du mouve­
ment ouvrier et qui enrichit en perma­
nence cet acquis en le soumettant sans 
cesse à la critique des adhérents et 
des travailleurs. 

• Justement, par rapport aux comi­
tés de grève, tu as très dure­
ment attaqué la Ligue commu­
niste ... 

- Cette organisation part du principe 
que l'organisation syndicale est réfor­
miste, donc il faut que les travailleurs 
la débordent et ce sur une ligne révo­
lutionnaire, donc sur la leur. Cela amè­
ne, sous couvert de démocratie, à ne 
vouloir faire prendre en compte que 

les propositions d'une avant-garde 
éclairée : à partir de cela les risques 
de manipulation bureaucratique sont 
grands. 

• Oui, mais au fond, sur les comi-
tés de grève? ... 

- Je poursuis, si tu veux. Il y a deux 
cas. Ou bien l'organisation syndicale 
est forte, a un nombre d 'adhérents 
élevé, est représentative des couches 
de travailleurs dans l'entreprise et le 
comité de grève est inutile. C'est à 
l'organisation syndicale de diriger la 
lutte en soumettant ses propositions à 
la discussion et à l'accord des travail­
leurs. Mais il est inutile de créer de 
nouvelles organisations pour les tra­
vailleurs lorsqu'il en existe déjà. 

Ou bien le syndicat est moins fort 
n'est pas implanté dans toutes les cou~ 
ches de l'entreprise et alors la CFDT 
comprend et admet parfaitement la 
création de comités de grève (ou de 
tout autre nom) permettant de regrou­
per autour de l'organisation tout ceux 
qui n'y sont pas représentés et d 'as­
surer ainsi une véritable démocratie 
~hez l~s t_ravailleurs. Mais le rôle de 
1 organ1sat1on syndicale reste fonda­
meintal. Considérer que, dans une lut­
te, le syndicat n'est qu'un instrument 
un support technique tout juste bon à 
aller négo~ier, est une erreur profon­
de. Tout d abord parce qu'il n'y a pas 
que des luttes et qu'il faut bien assu­
rer la p~rmanence de l'organisation 
des !rava1lleurs contre le capitalisme 
Ensuite, la conception dite de l'auto~ 

gestion des luttes fait dire à certains 
qu'il faut que lutte par lutte les travail­
leurs s 'auto-organisent spontanément. 
Je crois qu'il faut éviter d'employer 
l'autogestion à toutes les sauces. Il 
faut bien qu'il y ait un lien entre ces 
luttes, il faut bien que globalement la 
classe ouvrière en tire les leçons pour 
l'avenir. 

Pour reprendre l'expression • auto­
gestion des luttes • je dirai en bouta­
de, qu' il . n'y a pas autogestion sans 
plani~ication. Le rôle de l 'organisation 
syndicale sur ce point est irrempla­
çable. Elle doit être le lien le creuset 
o~ 1~ cla~se ouvrière s•o;gani-se, ré­
flech1t, prepare son action • elle doit 
être l'arme qui, à partir d~ cette ré­
flexion, permet à l'action de se dé­
velopper. 

• Oui, mais les organisations syn­
dicales ne regroupent pas l'en­
semble des travailleurs en fran­
ce. Elles sont relativement fai­
bles par rapport, par exemple, 
à l'Italie ou à l'Allemagne ... 

- Justement le problème est bien ce­
lui du développement du mouvement 
syndical. Il ne s'agit donc pas de vou­
loir encore l'affaiblir. 

• Et que peux-tu dire des déclara­
tions de Marchais et de Po­
peren ? 

- La CFDT se bat aussi en terme de 
P~oj_et politique pour développer la co­
hesion et la convergence des forces 
socialistes autogestionnaires. C'est à 
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autogestionnaires. Ne lui demandons 
pas de préciser à leur place ce qu'el­
les n'ont pas encore terminé. Emile 
Lever a retiré son amendement (sur 

les comités de grève et la négociation) 
contre l'engagement d'un débat sanc­
tionné par un conseil national. Il faut 
que ce soit les militants qui prennent 
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partir du moment où la CFDT a rappelé 
l'existence évidente de deux courants 
socialistes que le PCF a commencé 
à réagir très fortement. 

Sa conception • scienti fique • lui 
évite de se poser les problèmes diffi­
ciles. On se réfugie dans l'intolérance 
dogmatique qui veut qu'il y ait qu'une 
science du socialisme basée sur Marx 
et Lénine. Puisque la théorie fait coïn­
cider socialisme et démocrati e ce n'est 
pas la peine de regarder plus loin, no­
tamment de s'attarder sur les dév ia­
tions autoritaires du socialisme des 
pays de l'Est ... 

Nous\ ne voulons pas de ce socia­
lisme-là. Nous respectons les militants 
communistes dans l'action mais nous 
entendons aussi qu'ils nous respec­
tent nous, nos idées, notre action. 
Nous faisons beaucoup moins d'anti­
communisme que. le PC ne fait d'anti­
cédétisme. Je dirai même que nous ne 
faisons pas du tout d'anticommunisme. 
Nous sommes, avec le PCF, en dé­
saccord sur le projet de société à 
construire. Nous le disons. Mais nous 
savons aussi que l'unité d'action con­
tre le régime capitaliste est une né­
cessité. L'union de l'ensemble du mou­
vement socialiste est nécessaire pour 
le passage au socialisme en France. 

Le débat, ce n'est . pas l'échange 
dïrniultes mais un dialogue franc et 
fraternel. C 'est notre conception, nous 
n'en ~hangerons pas. 

Nous ne tomberons pas dans le 
piège qui consiste à vouloir nous faire 
abandonner le socialisme autogestion­
naire pour éviter d'être taxés d'anti­
communiste. 

L'avenir socialiste de la France ne 
peut être qu'autogestionnaire parce 
que c'est la tradition du peuple ou­
vrier français, et que ce eont les aspi­
rations qui se sont révélées à tout 
moment de notre histoire, notamment 
en 68. 

- (Propos recueillis par A.A.) 

en charge ces problèmes, que la posi­
tion de la Confédération reflète la pen­
sée de la base. La Ligue Communiste 
s'est contentée de manœuvres bureau­
cratiques, imposant un vote par man­
dats en utilisant la signature de syndi­
cats qui n'avaient pas donné leur ac­
cord. Ces méthodes ont tout juste per­
mis au • patriotisme d'organisation,. 
de se réveiller et, sans l'amendement 
d'Emile Lever, elles auraient bloqué la 
possibilité d'avancer. Mais que voulez­
vous, avant-garde oblige ! 

Sur ces problèmes, la C.F.D.T. n'est 
pas la seule engagée. D'autres forces 
sont en recherche (voir T.S. de la se­
maine dernière). Le P.C.F. l'a compris 
qui est intervenu violemment avant 
l'ouverture de ce congrès. Maire, dans 
sa réponse, a bien resitué le fond de 
la polémique: l'existence de deux pro­
jets chez ceux qui se battent pour ren­
verser le régime capitaliste actuel. Il 
a bloqué l'échange d'insultes pour en­
gager la discussion politique sans tom­
ber dans le piège de l'anticommunis­
me. 

La manière dont il a abordé le pro­
blème force le P.S. à se définir, accé­
lère les contradictions en son sein. Le 
refus du projet politique contenu dans 
le programme commun, force le P.S. à 
se situer au .travers de l'un ou l'autre, 
car maintenant, ne pas le faire, c'est 
déjà choisir, il · ne peut plus, par rap­
port à la C.F.D.T., faire comme si l'au­
togestion et le programme commun, 
c'était la même chose. Il ne peut plus 
se servir d'un mot pour camoufler la 
nature réelle de son organisation. 

L'avenir noie dira si son changement 
de nature n'est qu'un ravalement de 
façade électoral ou correspond à un 
changement profond de son interven­
tion sur le champ politique, économi­
que et social. En tout cas, Maire lui a 
posé très directement la question sous 
couvert d'une réponse à l'autre parte­
naire du programme commun. 

La discussion sur l'ensemble de ces 
enjeux doit se poursuivre dans et horG 
le square Montholon. Nous avons un 
rôle important à jouer. La prochaine 
Conférence Nationale Ouvrière, la réu­
nion du secteur •Femmes•, les ren­
contres sur l'Ecole et la Formation per­
manente, le, prochain Conseil National 
doivent nous permettre d'apporter no­
tre contribution. Ce n'est que si l'en­
semble de ceux qui croient que le so­
cialisme sera autogestionnaire ou ne 
sera pas s'engage dans cette voie, que 
la création de la force politique capa­
ble d'organiser ce courant et de pré­
ciser son projet sera possible. 

Alors, goût d'inachevé ou engage­
ment dans un processus ? Déception 
ou espoir? Ce n'est ·pas tellement 
dans les textes et amendements votés 
ou repoussés au congrès que l'on trou­
vera la réponse. C 'est dans la compré­
hension de ces problèmes par les dé­
légués, leur prise en charge par l'en­
semble de l'organisation, leur traduc­
tion sur le plan des luttes sociales, 
leur avancée dans la prise de cons­
cience de l'ensemble des travailleurs 
que se situent les véritables enjeux. 

Alain RANNOU ■ 

-... .__... .. 1mpress1ons 
d 'u n congressis t e 

On nous avait annoncé un congrès calme où les dé­
légués des syndicats devaient approfondir ·1es choix du 
35° congrès de la C.F.D.T., vous savez celui où l'on 
avait causé de luttes de classe, de socialisme, · d'auto­
gestion, de planification démocratique, d'appropriation 
sociale des moyens de production ... 

L a mécanique démarre le .mercre­
di matin. 

Beau cadre au bord de l'Erdre, un 
peu froid. Ça flotte. L'ambiance n'y 
est pas. Les quelque 1700 délégués 
sont là : petit sondage intéressant, le 
congrès -est jeune avec beaucoup de 
délégués venus au syndicalisme ou 
aux responsabilités depuis 1968 ; mais 
moins de femmes qu'en 1970 à Issy­
les-Moulineaux. 

Edmond Maire présente son rap­
port général, complet, même trop long 
diront certains délégués, ce qui fait 
que beaucoup de militants de base ne 
l'auront pas lu. Quelques petites phra­
ses relevées ça et là par les • politi­
ques •• mais pas de quoi fouetter un 
chat. 

Et puis c'est la série d'une centaine 
d'interventions limitées à 7 puis à 5 mi­
nutes (pour tenir l'ordre du jour) : des 
récits d 'actions, le problème du pas­
sage au socialisme, l'analyse du ca­
pitalisme, les problèmes internatio­
naux, les comités de lutte, les immi­
grés, la contraception et l'avortement.. 

se succèdent sans ordr-e précis, sans 
ligne bien claire, sans lien avec une 
stratégie des luttes sociales. D'autres 
interviennent sur l'autogestion, la pri­
se du pouvoir, mais en passant un 
peu au-dessus ·de la tête des con­
gressistes. On ne voit pas encore où 
ça va déboucher. 

Celà dure jusqu'à jeudi midi. Mais 
dès -le lendemain matin le congrès s 'a­
nime un peu. L'enjeu, c'est l'élection 
du bureau national. 

C 'est vrai que le rôle des hommes 
dans la confédération est important 
et que la désignation d'un tel ou un 
autre n'-est pas indifférente dans le 
cadre du dév~loppement du pôle au­
togestionnaire dont la C.F.D.T. cons­
titue un gros morceau. 

Jeudi après-midi, présentation du 
rapport sur la charte financière par 
René Decaillon et débat. On est re­
parti dans la litanie des interventions. 
Toujours pas de commissions qui per­
mettraient un débat plus long, p lus 
fructueux, dans des groupes plus res­
treints. Chaque intervenant est seul _. 
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~yndicats 
avec ses cinq minutes face à une sal­
le qui écoute d'une oreille distraite 
ou qui fait autre chose, sans parler 
des difficultés avec · la sono Pas le 
pied quoi 1 • 

Et puis la bouffe qui laisse à dési­
rer. Il faut bien que tout le monde 
fasse son beurre I Surtout le gérant 
de la Beaujoire ... 

pas 
confo~dre 

Vendredi matin, fi pleut toujours au­
tant, mais le congrès s'anime de nou­
veau. D'abord un petit incident : le dé- , 
légué de l'Histadrouth (syndicat israé­
lien) fait savoir qu'il quitte le congrès 
parce qu'il n'est pas d'accord avec 
l'intervention que doivent faire à la 
tribune des représentants de syndi­
cats arabes. La perspective - de voter 
en fin de matinée excite les porteurs 
de mandats. Enfin on va prendre des 
décisions! 

Edmond Maire répond aux interve­
nants sur le rapport général adopté 
par 87 % des mandats : pan sur le 
bec de la ligue • les enfants de Trots­
ky » à propos de l'auto-organisation 
de la classe 1 

Bien sûr le secrétaire général dit 
que le congrès ne devait pas se faire 
autour de la transition au sooialisme, 
car il y a d'autres débats, mais en pré­
cisant que cette transition ne peut se 
faire que s ' il y· a constitution dès main­
tenant d'un rapport de forces favora­
ble aux forces anticapitalistes et plus 
particulièrement à celles du co~rant 
auJogestionnaire et qu'elle doit se con­
crétiser par la prise du pouvoir po­
litique et é~onomique. 

.. 

1 

Le débat suivant porte sur la ~FDT 
et l'Information présenté par Pierre 
Hureau remplaçant Frédo Krumn?v 
malade. Mais on glisse vite à une dis­
cussion sur l'information dans la 
CFDT en insistant toutefois sur ,_ la 
nécessité de fair~ de• la lutt~ pour 1· ~t 
formation un élément de la lutte e 
classe. 

Samedi' matin· .le soleil est avec 
· C' · on pourra buller nous. est sympa, 

Il faut dire que les petits camarades 
du P.C.F., ils ne l'avaient pas ménagé, 
Edmond. Alors dans la confédé, les 
militants qui connaissent bien les gars 
du P.C., ils · n'aiment pas qu'on les . 
traite comme ça. Et Edmond il a été 
applaudi. Pas par anti-communisme, 
mais on met les choses au point. Il 
faut bien que le • grand parti de la 
classe ouvrière » comprenne qu'il peut 
exister d'autres projets à gauche que 
le sien ou le programme commun, et 
que défendre le socialisme autoges- · 
tionnair-e, la responsabilité des tra­
vailleurs dans l'action, et des reven­
dications qui remettent en 'cause le 
pouvoir du patron et l'organisation ca­
pitaliste du travail, ce n'est pas forcé­
ment faire le jeu de Pompidou et du 
patronat ! Faut pas confondre avec 
Bergeron. 

La hiérarchie, c ·est ..:omme les étagères, 
Plus c\;st h<"ut. ..:t moins ça sert ... 

Hubert Lesire-Ogrel 
11 la parole a ceux 

■ 

■ 

qui se battent ,, 

• TS : Tu es nouveau rentrant à 
la commission exécutive de la 
CFDT, qu'est-ce que cela veut dire 
pour le militant que tu es ? 

- Hubert Lesire Ogre! : Pour certains 
camarades, je sui,s un homme d'ap­
pareil. J:l est vrai qu'avant d'être · se­
crétaire de la fédération des servi­
ces, j'ai passé quelque temps au sec­
teur juricique. Je crois que c'est une 
erreur d'appréciation. Six ,ans -dans la 

. fédération des services, cela mlOdifie 
un homme. C'est en effet une fédé­
ration particulièrement composée de 
prolétaires. C'est une fédération très 
proche des bagarres et très proche 
des travaiJ,Ieurs de ce secteur. Dans 
les services, le taux de ~yndica,Iis,ation 
est faible. Dan$ ,1,a p.lupart des ,tuttes 
qui démarrent, il n'y a pas de syndi­
cat. Chez nous, -les comités de sou­
tien, ça a un sens. La combativité des 
tC1avai:lleurs a du mal à s'esquiver, 
!'.expérience des luttes est quasi nuHe 
et, 1lorsque la colère prend les travaH­
·leurs, c'est J'ex.plosion queJiq,uefois 
délil'lante. C'est dans ce milieu que 
notre fédération agit. C'est loin 
d'être facile et, au contact de tout 
cel·a on se rode. Je rentre donc à la 
C.E.' : j'espère que je tiendrai -la barre. 
Je crois que la C.F.D.T. a aussi à 
apprendre l'ex,périence de ,luttes de 
ma fédération . J'essaiered d'y appor­
ter ma contribution. 
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• Et comment le responsable na­
tional juge-t-il ce congrès? 

- Je ne suis pas là pour juger, ce 
n'est ,pas mon rôle. Jr:: te donne ju·ste 
quelques impressions. Le prob-Ième 
fondamenta-1 -de ce congrès était d'as­
surer )a ~racluction sur le plan -des 
rev-~n.d1cat1ons, de notre pratique, des 
dé~1S1ons -du congrès de 1970. J e ne 
suis pas s0r que l'objectif ait été entiè­
rement atteint. Notre camarade Astruc 
de Bordeaux, .licenciée puis réintégrée 
dans son entreprise à la suite des lut­
tes qu'elle a menées , n'.a pas pu par­
,Ier à ce congrès, parce qu'il y avait 
trop d'opateurs et, qu 'inscrite dans ies 
derniers, elle n'est ,pas intervenue. A 
ce sujet, je crois qu'i,I faudrait peut­
être revoir notre formule de •congrès 
pe_ut-être avoir des réunions de grou'. 
pes, sans doute changer 1la formul e 
des interventions de cinq minutes qui 
-se succèdent -s,ans se lier. Enfin, c 'est 
d,u travail pour l'avenir. 

• Tu vas quitter le secrétariat de 
la fédération des services, est-ce 
que cela ne va pas poser de problè­
mes? 

- ,Non, je ne crois pas. Il y a mainte­
nant · une équipe très -sol ide. Cette fé­
dération va réapparaitre ,au niveau 
confédéral. B_lile a beaucoup de choses 
à dire à partir de son expérience. On 

nous a quelquefois reproché de ne 
pas être beaucoup intervenus dam ce 
congrès. C'est volontairement que 
nous avons vo11lu ·laisser :la parole ,aux 
syndicat_s de base, laisser la pa,role à 
ceux. qui se battent ,pour qu'i-ls fassent 
part -de -leurs ,problèmes, de leurs ré­
sultats, et que ,l'organisation en tire 
-les fruits. Cela revient a u problème 
précédent. Je dirai que -ce congrès 
·a été trop un congrès de permanen~s 
{e n'atta9ue p~s 1à 1les p~rmanents: 
Je le suis mo1-meme, mais j'au11ais 
voulu entendre plus fa base présente 
dans les luttes. 

• Ta fédération n'a pas signé Je 
texte Hacuitex, Banques, P.T.T .... 

e L:E NOUVEAU BUREAU NATIONAL 
(dans l'ordre de. l'élection) 

- Collège fédérations : Jacques 
CHEREQUE - Roger TOUT AIN - Jac­
ques JULLIARD - Marie-Jeanne LAFONT 
· Raymond MARTIN . Jacques TIGNON _ 
Marcel LEBOTERF _ Emile LE BELLER _ 
Bernard DIZIER - Jacques MOREAU. 

- Collège régions : Pierre HERI­
TIER - Jean-Marie CO-NRAUD _ Bernard 

. DELASSUS - Gilbert DECLERCQ _ Guy 
GOU~ET - Françoise STAEDHLIN _ 
Christian DUBONNET _ André THIOL 
LENT - Félix NICOLO _ Guy ROBERT. -

-:- Collège ~résenté par le bureau . 
national sortant : Pierre HUREAU _ Ed- · 
mond MAIRE - Fredo KRUMNOV Al 
bert DETRAZ - René DECAILLON : 

a 

sur les bords de l'Erdre. Mais le dé­
bat sur la Charte financière (qui sera 
adoptée par 66 % des mandats) est 
fà avec tous ses enjeux. A travers des 
débats auxquels on a voulu donner un 
aspect technique, c'est tout un choix 
politique de l'organisation qui se trou­
vait posé : priorité aux structures ré­
gionales ou aux fédés. Finalement on 

·s •en tire avec un compromis qui ne 
règle pas tout et qui sera combattu 
par quelques fédés. 

on continue 
Le débat -su'r la résolution générale 

(samedi soir) montre ~apidement que 
les enjeux les plus importants por­
teront sur la transition, les comités 
de grève, le rôle du syndicat, la con­
duite des luttes. Mais les congressis­
tes sont fatigués et les débats con­
fus. On voit nos camarades trotskystes 
tenter de manipuler le congrès pour 
ouvrir le débat politique sur les co­
mités de grève et l'auto-organisation. 
Alors, les congressistes n'aiment pas 
ça et réagissent mal. Il font l'effort 
de plusieurs militants pour que le dé­
bat sur les comité·s de grève ne soit 
pas bloqué et puisse se poursuivre 
dans l'organisation. 

Dimanche matin c'est la saturation. 
On continue pourtant. La résolution 
générale est votée à 87 %. Le débat 
sur la résolution et sur l'action est 
intéressant ; il pose bien, entre autres, 
le problème social que sont la con­
traception et l'avortement sans déga­
ger une position très nette. 

La motion sur les travailleurs immi­
grés pose aussi leurs problèmes mais 
la résolution, renvoit à plus tard la 
revendication des choix politicfues. 

Encore quelques motions et on ter­
mine ce congrès de « transition ,. par 
une vibrante Internationale. · · 

Mais au fait « vivre demain dans nos 
luttes aujourd'hui • ça ne vous fait pas 
penser à quelque chose? 

Julien CETTOUR ■ 

- No~ . c'est pour les mêmes raisons. 
Je crois que la fédé11ation -des services 
reste en accord avec eux. Mais .Je 
t~x_te définissait des objectifs sans dé­
finir ,les moyens d'y parvenir. 

• L'avenir ? 

- Il faut faire des f·édérations l'ins­
t~ument essentiel de J'échange d'expé­
r_1ences, un peu comme ~a F.G.M. ita­
h_enne. li! faut renfor,cer l 'organisa­
t1?n en la reportant •aux masses. 
C est une -des conditions de -l'avancée 
vers l' autogestion. 

A. R. ■ 

Jeannette LAOT - René SALANNE - Hu­
bert LESIRE OGREL - Michel ROLANT. 

- Collège U.C .C. (cadres) : Ro­
ger FAIST. 

e LA NOUVELLE COMMISSION 
EXECUTIVE 

Edmond MAIRE, secrétaire général, 
secteur Information - René DECAIL­
LON, secrétaire général adjoint, sec­
teur organisation - Pierre HUREAU tré­
sorier - Albert DETRAZ, secteur politi­
que - Fredo KRUMNOV, action reven­
dicative - Jeannette LAOT action so• 
ciale - cadre ile vie - Hubert LESIRE 
OGREL, secteur· formation - Michel RO­
LANT, action économique - René SA­
LANNE, action Internationale. 
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• automobile ■ 

■ 

lecons • de 
Samedi 19 m · · · d 

1, • ai, au s1ege u Parti, des camarades de 
_automobile se sont retrouvés en réunion de br~nche pour 

~~er les enseignements politiques des conflits récents et 
egage~ des perspectives dans le cadre de la Commis~ion 

entreprise. 

L ES récents conflits ne se 
s?nt . pas terminés par la 
v1cto1re des travailleurs 

même si certains avantages ont 
été obtenus. Il faut analyser les 
c~uses de cet échec quasi gé­
neral : 
- 1) Le patronat a su évoluer 
tactiquement et mettre à profit la 
structuration de la branche auto­
mobile pour empêcher l'arrêt de 
la production : fabrication de piè­
ces Renault chez Citroën à Ren­
nes, usines communes Renault­
Peugeot, ou contrats de sous­
traitance par Peugeot dans la 
région de Sochaux par la réali­
sation des pièces produites à St­
Etienne (l'opération de commando 
à St-Etienne avait surtout pour 
objectif de récupérer les outils et 
moules de presse). 

Il en va autrement dans la tac­
tique patronale quand l'arrêt se 
situe à un endroit-clé de la pro­
duction (les grandes presses à 
Renault par exemple). Mais, là 
aussi, la direction n'hésite pas à 
engager l'épreuve de force. 

eMeudon · 

as z e 

- 2) L'élargissement et le sou­
tien populaire des luttes ont été 
limités. A St-Etienne, la tactique 
patronale a réussi à isoler une 
entreprise marginale dans le pro­
cessus de production et la soli­
darité locale n'a pu jouer à fond 
car, dans la Loire, il y avait de 
nombreuses autres luttes (TS 
n° 579). 

déphasage 
Chez Renault, la grève a tou­

ché presque l'ensemble de l'en­
treprise, mais un certain dépha­
sage a eu lieu entre les organisa­
tions et les mouvements des tra• 
vailleurs, et l'absence d'unification 
entre les revendications ont faci­
lité le durcissement de la direc­
tion et la mobilisation de beau: 
coup de monde pour casser le 
mouvement : maitrises, certains 
techniciens et employés, ainsi 
qu'en témoigne un camarade de 
Flins dans le dernier « Courrier 
des entreprises •. 

C Ill 

Mardi 22 mai, 2000 manifestants se dirigent vers l'orphelinat 
de Meudon, sous une pluie torrentielle. Les slogans : 
• Assez de charité", • A bas les orphelinats-casernes • , 
• Réintégrez nos camarades 1 » . La combativité des orphe­
lins-apprentis d' Auteuil a été particulièrement remarquée. 
C'est qu'à Auteuil, on vit encore plus mal qu'à Meudon ... 

0 N a beaucoup parlé dans la 
presse • officielle • du 
scandale des enfants - co­

bayes de l'orphelinat de Meudon. 
On a voulu faire croire qu'il s'agis­
sait d'un fait isolé. Mals pour les 
orphelins, ce n'est qu'un élément 
de leur exploitation et du mépris 
qui les frappe. Un orphelin d'Au­
teuil nous explique : « Je me suis 
révolté à Meudon, on m'a envoyé 
Ici. C'est encore pire. Ça vous plai­
rait, à vous, de vous laver dans 
une salle, Infectée d'urine et de 
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merde parce que les canalisations 
fuient ? La nourriture ? Quand on 
me donne une assiette de riz, Je 
fais deux tas : le premier, je le 
mange. Le second, c'est des mé­
gots, des asticots, des détritus, 
n'importe quoi •· 

Quand lis ont l'audace d'être ma. 
Jades, le seul médicament que leur 
accorde une pseudo-infirmière, 
c 'est l'aspirine. Ils sont pourtant 
nombreux à monter à l'infirmerie, 
le visage en sang à cause des 
coups des pions et des profs 
Ceux-cl ne sont en général pas di-

front des luttes 

conflits récents 
- 3) Les revendications des tra­
vailleurs n'étaient pas formulées 
clairement. En fait, surtout pour de 
nombreux immigrés de Renault, la 
grève c'était : « On arrête tout, 
l'usine est à nous ; pour un temps 
on arrête la cadence ; c'est tout 
ou rien ; on libère la parole... •, 
et cela en décalage total avec les 
revendications formulées, même 
celles qui sont allées le plus loin 
dans la remise en cause de l'or­
ganisation du travail. Il y avait à 
la fois découverte, pour beau­
coup, de la puissance collective 
des travailleurs dans l'usine et re­
vendications égalitaires en termes 
de salaires (même travail = même 
salaire). 

- 4) Personne n'a mis le paquet 
sur la nature du travail alors que 
c'était là le fond. Même s'il devait 
y avoir échec du mouvement, au 
moins cette mise en cause de la 
nature du travail aurait été ull ac­
quis. De · ce fait, la prise de con­
science du travailleur a été li­
mitée. 

sans concession 

Cette analyse sans concession 
de l'échec des mouvements et 

plômés et, pour échapper au chô­
mage, la plupart lèchent le cul de 
la direction. 

Mardi, 30 d'entre eux se sont 
joints à la manifestation de Meu­
don. C'est peu? C'est énorme 
quand on sait que la direction, soit 
les empêchait physiquement de 
sortir, soit les menaçait individuel­
lement de représailles corporelles 
et de vidage. Tout l'après-midi, les 
apprentis ont expliqué les condi­
tions dans lesquelles ils vivent. 
Leur isolement a été partiellement 
rompu. Ils comptent sur nous tous, 
non pour résoudre leurs problè­
mes, mais pour lutter à leurs côtés. 
Leur combativité s'est encore ac­
crue, à l'espoir, vite déçu, de voir 
Le Gall (le directeur de l'orphelinat 
de Meudon) -céder devant la mani­
festation. 

La désillusion était amère, le 
soir à 22 heures : non seulement 
Ils n'avalent rien obtenu, mals ils 
ont encore attendu pendant une 
heure devant les grilles de l'orphe­
linat d'Auteuli, que la direction 
veuille bien les laisser rentrer. Fi­
nalement, ce sont les flics qui sont 
venus • régler • le problème. Peu 
glorieux I Mals le coup d'envol 
était donné. Ils sont maintenant 
plus que Jamais prêts à lutter, lu­
cides et résolus. Une des condi­
tions de leur victoire est qu'ils 
constatent eux-mêmes qu'ils ne 
sont pas Isolés. 

Quant à la tactique de la direc­
tion, elle est claire : Il s'agit de 
dresser l'opinion publique contra 
les révoltes des orphelins. Il faut 
donc riposter. Une campagne d'ex­
plication doit être engagée pour 
dénoncer l'hypocrysle de cette pré­
tendue charité (au fait, mes bons 
Pères, où passe-t-11 donc tout le 
fric des bienfaiteurs ? Certaine­
ment pas au service des apprentis, 
en tout cas). Il faut faire savoir 
que de nombreuses heures d'ate­
lier non payées rapportent à la di­
rection des revenus substantiels. 

Pour rompre l'isolement des or­
phelins d'Auteuli, li faut hâter la 
création d'un comité de aoutien CQ· 
pable de cristalliser et de cen111iser 
l'indignation de la population du 
quartier. « Les orphellnat,, c'e■t 
l'affaire de tout le monde 1 • 
criaient-lis à la manifestation. 

Correspondant ■ 

aussi de la portée limitée de notre 
intervention a conduit les militants 
du PSU à formuler quelques inter­
rogations sur leur rôle et à cher­
cher les réponses à y apporter. A 
cet égard, plusieurs observations : 
- La radicalisation des luttes ne 
signifie pas politisation. Le parti, 
intellectuel collectif, doit être ca­
pable de comprendre ce qui se 
passe chez les travailleurs et pro­
poser à chaque étape les objeçtifs 
de la lutte. Les militants politiques 
doivent développer l'explication 
su, le capitalisme, le rôle de l'Etat 
et faire prendre conscience, à tra­
vers certaines revendications, que 
c'est le pouvoir du capitalisme lui­
même qui est mis en cause (or­
ganisation du travail, hiérarchie, 
pouvoir d'Etat). 

- Les militants révolutionnaires 
doivent également être capables 
d'analyser la stratégie de l'adver­
saire, de l'expliquer aux travail­
leurs et de faire des propositions 
tactiques. Le développement de 
l'axe du contrôle ouvrier, accom­
pagné d'une bonne analyse du 
« terrain • doit permettre aux mili­
tants, non pas de plaquer des 
mots d'ordre, mais de faire des 
propositions tactiques suscepti-

• Clermont­
Ferrand : 

les bonnes 
sœurs-M arcellin 

Quand le patron est une 
mère supérieure et que des re­
ligieuses administrent un hôpi­
tal psychiatrique, le personnel 
bénéficie d'un traitement de 
faveur ... 

A l'hôpital psychiatrique Ste­
Marie de Clermont-Ferrand, la 
direction refuse d'accorder les 
mêmes avantages que dans le 
secteur public (par exemple les 
« ponts •• la « loi Poher•, etc). 

Mals ce n'est pas tout, le 
personnel est soumis à une hié­
rarchie rigide et pesante, traité 
en larbin, privé de toute 
initiative. 

C'est dans ce contexte 
qu'une grève administrative a 
été lancée par la section syn­
dicale C.F.D.T. pour faire abou. 
tir les revendications du per­
sonnel. 

Du coup, les religieuses, de 
disciples du Christ, deviennent 
de dignes émules de Marcel­
lin : les sanctions pleuvent, les 
grévistes sont menacés de 
poursuites Judiciaires. Mieux : 
des flics • bonnes sœurs photo­
graphient les manifestants, la 
mère supérieure apostrophe les 
Infirmiers devant les malades, 
les leaders syndicaux sont des 
cibles de choix. Et on en 
passe ... 

Correspondant ■ 

• J. T. : ça repart 
Les Jeunes résidents de l'Aaso­

clatlon pour le logement des Jeu­
nes travallleurs (21 foyers à Pa­
ris) ont décidé en assemblée géné­
rale de bloquer le montant de 
leur loyer mensuel sur un CCP 
jusqu'à co qu'un accord inter­
vienne avec 11 direction de 1'1111110• 

clatlon. lla refusent 011 effet l'aug­
mentation de 80 F que leur lmpoae 
celle.cl. 

Déjà l'an dernier, les Jeia,es 
travallleura, apr•• un mot, do luttl! 

bles d'être reprises en compte par 
les travailleurs. 

développer 
l'unité populaire 
- Le développement de la .soli­
darité, tant dans l'entreprise et la 
branche que régionalement, doit 
être un objectif des militants, en 
analysant correctement le terrain 
d'intervention. Elle doit permettre 
le développement de l'unité popu• 
laire, d'abord autour des travail­
leurs en lutte, et ensuite autour 
d'un axe politique. 
- La lutte contre toutes les for• 
mes de fascisation (CFT, milices 
patronales, etc) est Importante et• 
doit permettre à la fois de faire 
éclater aux yeux des travailleurs 
la nature de la direction et du 
régime, et de râaliser une mobi­
lisation populaire autour de ce 
mot d'orêlre (ei pas seulement 
chez Citroën et Simca-Chrysler). 

Le débat doit se poursuivre et 
les militants d\àl l'automoblle du 
PSU ont proposé à plusieurs orga­
nisations p~m;ques européennes 
(Grande-Bretagne, Italie, Allema­
gne, Belgique, Suède ... ), de tenir 
une rencontre internationale dans 
le courant du mois d'octobre. 

Julien CETTOUR 

et l'occupation des locaux, avaient 
obtenu l'assouplissement du règle­
ment ; pourtant, les jeunes travail­
leurs, qui ont entre 18 et 25 ans, 
ne peuvent encore recevoir qu'à 
certaines heures et doivent signa­
ler les visites qui leur sont faites 
à l'administration 1 

Lorsqu'on sait que plus de la 
moitié des jeunes travailleurs ne 
touchent qu'un salaire d'environ 
1.000 F et qu'il leur en coûtera 
500 F désormais pour la chambre. 
le petit déjeuner et cinq repas par 
semaine, on comprend leur co­
lère ... 

Certes, l'association ne fait que 
gérer les foyers construits par la 
SCIC, mals cet organisme - qui 
dépend de la Caisse des dépôts 
et consignations - est le plus 
grand promoteur de France ; c'est 
pourquoi, appelant à la solidarité 
des autres foyers et des Jeunes 
travailleurs, les résidents ont tenu 
un meeting le 6 juin devant le 
siège de l'association. 

• • mineurs 
de Lorraine 

Depuis le 14 mal, les mineure 
de fer de Lorraine observent des 
arrêts de travail tous les Jours. 
Certains - notamment les 200 
travailleurs de la mine d'Andemy 
- appliquent les 5 X 6 depula un 
mols et demi ; c'est-à-dire qu'ils 
font une grève de deux heures 
chaque jour. 

De toute façon, depuis la ml­
mal et pour IH 32 mines de fer 
de la région, il ne se passe pas 
un poste de travail sana une grève 
de 2 à 4 heures. 

Jeudi dernier, Jour de la réunion 
paritaire, des arrêts de travall plu, 
Important, ont eu lieu at les gré­
vl1tes se sont rendu,, devant Aa­
slmllor pour soutenir leur dél'9a­
tlon. 

Les revendications des mlneu,. 
portent sur les Hlalres et la men­
suali111tlon, les conditions de tra­
vail, la reconduction do la !'9tnlite 
antlcilpée, les dl'Qlta 1yndlc11DC 11 
le maintien dea avantag.. 1cqul1, 

Corr .. pondant ■ 
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armée 
, 

reen 
Les lycéens 0111 regagné les bahuts. Leur 

a11ti1nilitari,~111<' ne fut-il qu'une poussét! 
d'acné? Est-ce avec le même semblant rle 
r<!sig11ation q11.'ils vont se rendre a11x caser­
n es - com me• 011 se rend à. l'ennemi? Qnoi, 
frs e:\·nm1•11 s, l'i11certit11de de l'avenir au­
raient-ils su./ fi. à. désamor~er ln provocation 
outra11ci1'r<' d'un Gallt>y couvrant d e mille 
fleurs 11n quarteron d'officiers? Q11oi , la 
mise au renr:art cC1111 porte-entonnoir au.rait­
elle si.gnif ié la fin des hostilités ? 

On ne peut. iividemment le croire si l'on 
1•stime i.rrfmersiblc la, Jlrise de conscience 
d' 11 ne im 11ort.a11t,1• /><Lrt.it> des jeunes quant à 

• DOM-TOM 

la chose .militairt!. Cependant, il en faudra 
bien pl11s encore pour qu.e l'armée ne soit, 
pl11s l'n.rmèe, c'est-à-dire, d'abord, un i11s­
tn111H'llt d'opf>ression et de domination aux 
ordre des capitalistes. Ainsi, comme le mon­
tn• cettt> double page, il fa11drait en finir 
a11ec l'impérialisme français, notamme,u. tel 
1111.' il se 1wr[>ét.11e dans les D01l'l-TOM. En 
finir a11ssi avec ces « crevures >> dont la. per­
version sadiq11e, d e la moindre caserne à 
Fort-Aiton, s' « épanouit >> au contact d es 
jeunes rebelles O LL bien, plu,s ordinairement, 
se soulage en raci.sme dans les v illes de gar­
nison. 

Au moment où se préparait, à la 
Réunion. la grève consécutive à l'aug­
mentation du prix du riz (voir T.S. 
23 mai 1973), des manœuvres inter­
armes avaient lieu sur le thème de la 
lutte antiguérilla dans la plaine des 
Cafres. Dès la nuit du 8 au 9 avril, un 
commando de légionnaires débarquait 
sur les plages de Saint-Paul et « atta­
quait" la compagnie du 4e BIMA ba­
sée à Saint-Pierre. Durant ces opéra­
tions, les mercenaires de la Légion 
« bousculaient ,, des civils à Saint­
Pierre et Saint-Paul. Pendant une se­
maine·, la Légion. venue de Diégo­
Suarez paradera en tenue léopard 
comme en pays conquis. 

C'est alors qu'éclate .. une bombe 
à retardement ,. (« Témoignages •, le 
journal du PCR (Parti communiste 

,:.-

Robert Galley, tout comme Hugues de l'Estoile font 
grand cas de la technique, militaire s'entend. Au nom 
de la défense nationale et du peuple français', « on ,, 
veut être présent tous azimuths. Le moindre coin de terre 
est utilisable, y compris les ex-colonies. Aussi le fonc­
tionnement de l'impérialisme français dans les DOM­
TOM au service du pouvoir UDR mérite-t-il une attention 
toute particulière. 

. ~ 

• ANS le Territoire français des D Afars et des Issas. les forces 
militaires contrôlent les • cer­

cles • de l'intérieur et jouent à plein 
leur rôle d 'administrat ion directe. A 
Tadjourah, · le commandant de cerc le, 
le capitaine Sa,nte-Beuve. est un frau­
deur émérite. Nous l'avons cependant 
surpris, fin février. en flagrant délit de 
non-constitution, dans les délais et 
tormes légales, des listes é lectorales 
pour les législatives de 1973 

Dans ce cercle. les cartes d'élec­
teurs, sans mention d'adresse ni de 
profession, ont été remises aux chefs 
de tribus et aux présidents de bu­
reaux de vote. Ceux-ci, le 4 mars, les 
ont comptées comme autant de voix 
pour le candidat du gouvernement. 
lltireh. sans que les électeurs n'inter­
viennent à un stade quelconque. Une 
mascarade pure et simple qui légitime 
la demande d 'annulation présentée par 
la Ligue populaire africa ine au Conseil · 
constitutionnel. 

Pourquoi donc cette farouche réso­
lution des co lonialistes à garder Dji­
bouti frança ise ? Il faut avoir traversé 
l'admirable rade de Tadjourah pour se 
rendre compte que. onze fois p lus 
grande que celle d'Aden, elle peut 
jouer éventuellement le rôle d'un im­
portant mouillage pour environ 200 na­
vires ! Cela peut susciter l'envie d'au­
tres Etats, même impérialistes ! 

diviser 
pour régner 

Il faut savoir auss i que le général 
Muller, commandant la place de Dji­
bouti, parle l'arabe, le danakil (langue 
des Afars) et le somali. Marié à la fille 
de l'ancien directeur du chemin de fer 
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Dj1bout1 - Addis Abeba. il avait joué, 
dès 1S54, un rôle important dans l'or­
ganisation de la division en ethnies, 
d'où devait sortir le « monstre institu­
tionnel " du • T.F.A. 1. " . Diviser pour 
régner, vieux slogan toujours à la 
mode. 

A Pans, la doctrine officielle semble 
n'avoir pas changé depuis l'article du 
capitaine Labrousse dans la Revue de 
Défense nationale où, du temps de la 
" Côte française des Somalis .. on 
pouvait lire que « Djibouti et Madagas­
car sont dans la M er rouge et l'océan 
Indien, depuis notre repli d'Indochine 
les pivots de notre stratégie qui serait 
complètement démantelée par la perte 
de l'une de ces positions "· Et s'il n'en 
reste qu 'un, je serai celui-là ! 

Mais si, un beau jour, comme il en 
est question, I' • Organisation de l'Uni­
té africaine • , malgré Sélassié, s 'en 
prenait au colonialisme français? 

En ~ttendant, à Djibouti, comme 
dans d autres DOM-TOM, militaires et 
membres des forces de l'ordre sont 
• inscrits •, plutôt deux fo is qu'une, et 
" votent » la plupart dans le sens dési­
ré par le pouvoir en place. Ainsi ce 
dernier a-t-il à sa disposition une for­
ce électora le non négligeable pour 
renversef des ré·sultats estimés " dan­
gereux » et pour fabriquer des majori­
tés f idèles. 

Un exemple : dans la commune des 
Avirons (lie de la Réunion), s ix gen­
darmes français f iguraient encore sur 
les listes électorales en février 1973 
alors que depuis près de dix ans Ils 
avaient fait l'objet de multiples muta­
t1?ns. ,Le maire, Henri Fort, UDR. sait 
b1e_n a quoi leurs cartes non dlstri­
buees servent le jour du scrutin. 
. ~our l'impéri~lisme français, le rôle 
integrat_eur de I armée (et de la police) 
du capital ne cesse jamais d'être à 

, ., 4. ;, , ~, • 

. -~ 11111 i-4-, .,~ .''..V'' l ' : 

La préseno~ franq.-iisc, à Ojibouli. 

l'ordre du Jour : des centres de for­
mation sont organisés en métropole 
pour « favoriser » les Jeunes resso~ 
l issants des DOM-TOM. 

Début février 73, au Fort des Gra­
velles à Versailles, où se trouve l'un 
des centres de formation de la police 
française, on comptait 200 Réunion­
nais sur 400 stagiaires : est-ce un ha­
sard . si 1~ pouvoir v ise à renforcer l'ap­
pareil d Etat bourgeois en armant des 
Réunionnais contre leur compatriotes ? 

Cette fabri cation de .. harkis » sur 
mesure se réalise même sur place. 
L'école militaire préparatoire du Tam­
p~n. inaugur~e le -1er octobre 1972 par 
Michel_ D~bre pour « orienter les jeu­
nes Reumonna1s vers diverses carriè­
res militaires et techniques » rassem­
ble 300 à 350 " enfants de troupe ,. 
~01gn~usement _sélectionnés et condi­
ti onnes. Cette ecole fonctionne grâce 
~ux. fond~ détournés du FASO, c'est­
a~~~re wace aux allocations famil ia les, 
d~Ja . bien_ m~igres, des travai lleurs 
reumonna1s. C est sans doute • le nou­
veau bond en avant ,. promis par De­
bré pour les dix années à venir. 

le projet 
OMEGA 

Lorsque le mécontentement d 
masses gran~it, on fa it donner la tro~~ 
pe. Les annees précédentes b t 1 
me t , ru a e-

n I com~e . lors de la répression 
san~ ante a DJibouti en 1966-67 C 
annee, par !~intimidation gradué~. ette 

1 f ..,.. If' r°""\ .,,..-

1 

' ...... 

réunionnais) et • Témoignage chrétien 
de la Réunion • lèvent le lièvre), ca­
deau empoisonné de l'ex-ministre et 
toujours député Debré à son ile b ien­
aimée : le projet OMEGA. L'armée va 
accaparer 158 hectares de terre (dont 
25 à 30 déjà c ultivés) dans la plaine 
Chabrier, située s ur la commune de 
Saint-Paul, en bordure immédiate de la 
route 1~ plus fréquentée de l'île. On y 
construira, dans un but à fa fois mili­
taire et c ivil, une station de radio­
guidage essentie llement destinée aux 
~ous-marins atomiques. C'est un pro­
Jet franco-américain. 

Ainsi Saint-Paul deviendra, avec 
cette implantation et sa précédente 
garnison, une solide base de rempla­
ceme~t pour le jour - proche _ où 
le~ cir?onstances obligeront les mili­
ta'.re~ a abandonner Diégo-Suarez. La 
Reunion pourra enfin devenir la senti­
ne!le avancée de l'impérialisme fran­
çais dans l'océan Indien. Il est évident 
que,_ ~ou~ _ce genre d'opération, une 
munic ipalite ~DR à Saint-Paul est plus 
que necessaire. Paul-Julius Bénard, le 
m~1re fraud_eur _No 1 de l'ile. et sup­
p lean~ du depute Fontaine. le sait bien. 

Qui connait l'archipel des Marqui­
ses . ? Perdu dans le Pacifique, il fait 
~artie de la Polynésie française. Dan6 

b
l !le ~e Nuku-Hiva, ilot Eiao, i l y aura 

ien.tot un Mururoa bis. 
t C eSt ce que révèlent, dans une let­
re . ouverte au ministre des Armées 

trois . courageux Néo-Calédoniens qui 
fossedent des terrains dans cette ile, 

A
e,a~-Claude Gobert, André Godard et 

am Houdan. 
Ils · · , . ecnvent notamment • Pour 

1 uniqu b · •·• 
1 1 

e eso,n de la défense natlona-

t
e, es Marquisiens vont subir une 
ransformatio b n rutale de leur envlron-
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nement et de leur niode de vie qui ris­
que de leur être fatal comme le fut 
voici trois siècles leur contact avec les 
premiers blancs. Nul doute que les tra­
vaux qui vont commencer pour l'amé­
nagement du site entrainent quelques 
réalisations spectaculaires... mais ce 
semblant de développement économi­
que ne risque-t-il pas d'apporter à la 
population nombre de maux, de désa­
gréments comme ceux que connait Ta­
hiti depuis l'implantation du Centre 
d'expérimentation du Pacifique ... C'est 
pour ces motifs que nous dénonçons 
et sommes opposés au saccage d'Eiao 
et des iles voisines ... ». 

Ces trois citoyens vont-ils subir le 
même sort que Ch. Ching, Félix Tehen­
ra, Roger Cahn, trois jeunes Tahitiens 
enfermés (y sont-ils encore ?) à la pri-

son des Baumettes à Marseille, pour 
avoir, au printemps 72, protesté vigou­
reusement contre la campagne d'expé- · 
nences nucléaires françaises dans le 
Pacifique en organisant une action di­
recte contre une caserne afin d'expri­
mer leur refus de voir leur pays ser­
vir de cobaye ? 

M. Pompidou ne sera sans doute 
pas condamné à la cour · de la Haye 
pour ses explosions « innofensives » ! 
Australie et Nouvelle-Zélande en se­
ront pour leurs frais d'huissier. Mais 
le peuple, un jour, explosera. 

Jean GORDAT ■ 

• 
• pourquoi 

j'ai déserté ... 

J
E vais vous faire ce témoignag~, 
non pas pour que vous vous api­
toyez sur mon sort, mais pour vous 

montrer par quel moyen le pouvoir se 
procure des engagés. • 

Je suis d'un niveau soc/a/ extreme­
ment bas, né d'une famille de 10 en­
fants. Mon père est ouvrier dans une 
laiterie. Nous habitons dans une seule 
pièce, te père. la mère et /es 10 en­
fants : le sol est en terre battue. 

A /'âge de 15 ans et de~/, j'étais 
en classe de 3' . Mon père m a dit, et 
je le comprends, que lorsque j'~urais 
eu mon BEPC, je devrais quitter /'ecole: 
faute de moyens financiers. Un retraite 
de l'armée et ils étaient nombreux dans 
mon petit ~il/age de Bretagne, m'a con-
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• CASTRES 

la mano en la manu~ .. 
C 'EST pourtant vrai : à la suite 

de manœuvres militaires 
franco-espagnoles dans le 

Sidobre, une parade militaire avec 
défilé de chars est prévue il Cas­
tres pour le 8 Juin. Seront engagés 
au côté des troupes de Franco, des 
parachutistes du 9e R.C.P. de Tou­
louse et du 8e A.LM.A. de Castres ... 

Déjà, par le passé, des manoeu­
vres ont eu lieu sur le plateau de 
Lannemezan ; mais là, un degré de 
plus est franchi. 

La section de Castres du P.S.U. 

a, sitôt la nouvelle connue, alerté 
la population dans un communiqué 
affirmant que • la collusion Pompi­
dou - Franco prend l'allure d'une 
véritable provocation•. Elle appelle 
à une riposte vigoureuse et unitai­
re : • La population castraise et 
parmi elle, la masse des réfugiés 
qui, il y a 35 ans, a fuit l'Espagne et 
la dictature issûe du cou·p d'état mi­
litaire, ne saurait tolérer cette écla­
tante reconnaissance du régime 
franquiste • . 
La Section de Castres du P.S.U. ■ 

QUESTION ECRITE 
, Yves Le Fol/, député, demande à M. 
le ministre d'Etat chargé de la Défense 
nationale quelle est la signification des 
manœuvres franco-espagnoles qui doi­
vent se dérouler dans le Sidobre du 
4 au 7 juin prochain et auxquelles doi­
vent participer aux côtés d'un groupe­
ment de parachutistes espagnols le 
9' RCP et le 8' RP/M. 

Il voudrait savoir en particulier : 
- en vertu de quels accords ces ma­
nœuvres communes ont été décidées. 
- Quel sera le thème des manœuvres ? 
- Quel ennemi la V• République et le 
régime dirigé par le général Franco 

• FORT-AITON 

a 

!Ill riJaag 
Dans son numéro du 28 mars 

dernier, TS publiait un premier 
témoignage de Michel Da Cos­
ta, jeune pâtissier des Arden­
nes, sur le régime du bagne mi­
litaire de Fort-Aiton qu'il avait 
enduré pendant six mois. Une 

L ES objectifs Immédiats du comité sont 
de • faire cesser toute pression sur • 
Michel et sa famille et de forcer 

l'armée à payer ce qu'elle casse •. Sur 
le premier point, il faut préciser que, le 
14 mal. les parents de Michel ont ètè lon­
guement .. cuisinés • par des gendarmes 
prétendant agir au nom du parquet de 
Charleville sans pouvoir présenter le moin­
dre papier justificatif. 

En fait, par ces procédés d'intimidation, 
les autorités cherchent à étouffer l'affaire 
dans l'œuf et s 'excitent d'autant plus 

[Omide, gardés par des sentinelles 
( ( U- LUSIEURS dizaines de jeunes 

E:nfermés dans un vieux fort hu­
armèes et par des chiens, creusant à lon­
gueur de journée dans la roche des tran­
chées inutiles et n'ayant pour loisirs que 
des sorties en montagne, • casse-pipes 
organ:sés • où on encorde les gradés et 
où on laisse trainer 7 heures les discipli­
naires blessés avant de les amener à l'hô­
pital. 

• On a fait une tranchée de la hauteur 
d'une pioche dans la roche et au moins 
80 cm de large et, en fin de compte, on 
a posé dedans un tuyau gros comme le 

seillé d'aller dans une école militaire. 
J'aurais pu, soi-disant, y continuer mes 
études et y apprendre un métier. 

Voyant que c'était la seule solution 
qui s'offrait à moi, le 3 mars 1969 je 
me suis retrouvé à /'Ecole des apprentis 
mécaniciens de la flotte à St-Mandrier, 
â côté de Toulon. On y faisait bien de 
la mécanique, mais des études, point. 
A ce moment, je n'y faisais pas trop 
attention; j'étais jeune, ce qui fait que 
le four de mes 16 ans. j'ai, avec l'accord 
de mes parents, signé un engagement 
de 7 ans. 

Je me suis retrouvé. le 5 octobre 1970, 
au centre d'instruction des troupes ma­
rines. Je ne vous parlerai pas de mon 
séjour à Fréjus, car je n'avais pas encore 
les yeux ouverts. Mais le 16 juin 1971. 
je suis parti au Tchad. 

/1 ne m'a pas fallu longtemps pour 
ouvrir /es yeux et être écœuré par /'at­
titude du pouvoir en vigueur là-bas et 
des militaires français. Une politique 
qui vise à /'extermination pure et ~impie 
d'une race. C'est franchement ecœu-

rant. 
J'ai quitté te Tchad le 24 juin 1972. 

se préparent-lis à combattre ensemble ? 
- SI ces manœuvres sont la contre­
partie de ventes d'armes qui auraient 
pu être conclues avec le gouvernement 
espagnol. 

Le gouvernement français a-t-il pris 
vis-à-vis des autorités espagnoles des 
engagements non publiés qui exige­
ra ient /a collaboration des troupes des 
deux pays ? Ces manœuvres ont-elles 
un lien quelconque avec le développe­
ment de la collaboration entre les po­
lices française et espagnole que l'on 
a pu constater au cours des dernières 
années? ■ 

e 

version plus complète de ce té­
moignage - dont voici des ex­
traits - vient d'être réalisée et 
publiée par des camarades de 
Michel qui se sont constitués en 
comité de soutien (1). 

qu'elles n'y parviennent pas : des photos, 
prises de l'intérieur de Fort-Aiton, com­
mencent à circuler et, surtout. de nom­
breuses personnes se mobilisent sur ce 
cas. 

Sur le second point, faire payer l'armée. 
il y faudra du souffle. Voici déjà l'ad­
dition que Michel présente à ses tortion­
naires dont l'un d'eux, un gradé. a osé 
qualifier Fort-Aiton de • colonie de va­
cances pour voyous •. Michel est plus 
précis. 

goulot d'une canette. On a fait la tranchée 
sur au moins 3 km en montagne. On n'a 
jamais su à quoi ça servait exactement. 
On est tombé sur des souches d'arbres, 
il fallait y aller à la hache. Quand on 
travaillait, on était gardé : il y a une sen­
tinelle, armée, pour deux gars. Quand j'y 
étais, on était trente disciplinaires, et il. y 
avait plus de cent mecs pour nous garder. 
Plus de trois par disciplinaire. 

• Quand tu travailles, les crevures te 
regardent. Tu arrêtes de bosser quand ils 
le disent, mais quand tu es au boulot, tu 
peux pas poser ta pelle et t'arrêter pour 
discuter avec un autre. Si ils estiment 

J'ai été en permission Jusqu'au 13 août· 
1972. J'ai fait alors une demande de 
résiliation de contrat qui m'a été refu­
sée. J'ai donc déserté une première 
fo ls du 24-12-72 au 10-01-73. J'ai ére 
repris; on m'a foutu en prison. J'en 
suis ressorti le 15 janvier. Le soir même, 
je repartais. J'étais repris le lendemain 
matin. Evidemment, je retournai en pri­
son. 

Là, on me convoque devant un com­
mandant qui m'interroge sur les motifs 
de mon refus. Je lui raconte tout : mon 
exaspération , ma lassitude de voir tout 
cet endoctrinement. Ce qui fait que je 
me suis retrouvé en prison. Le 25 fé­
vrier, je sors de prison car mon régiment 
part au Larzac (pour /es élections). Le 
28 février je déserte. 

Depuis ce jour-là, je cours la France ; 
je rencontre des amis qui veulent bien 
m'aider. Mais combien de temps cela 
va-t-11 durer? Et quand je serai repris, 1, 

que se passera-Hl ? Je serai enfermé 
sans aucune possibi/it·é de me faire 
connaitre. Il y en a tellement dans les 
prisons militaires. Aidez-les. 

■ 

que t'as pas fait aHeZ de boulot dans la 
journée le soir tu rentres, on t'appelle au 
bureau 'et puis tu as un motif, d~ genre 
• mauvaise volonté dans le t~ava1I •· 

• Dans les punitions, tu n ~s . pas , de 
tour de consigne, ça ne voudrait rien dire, 
tu n'as que les arrêts simples ou de 
rigueur. D'ailleurs, quand tu es norma~e­
ment en chambre, tu es déjà aux a~rets 
simples. Pas droit au foyer, un transistor 
par chambre, pas de journaux. Dans les 
chambres, on peut mettre 20, ?S , type~,-
11 y a des fois où ils sont montes 1usqu a 
plus de 80 disclplinalres. Pendant le tra­
vail les chiens ne sont pas là si c'est 
prè~ d'Aiton, mals si on s'éloigne un 
peu les clébards sont avec nous. Au 
camp, au-dessus de Grenoble où on allait, 
t'es enfermé dans un baraquement, bar­
reaux aux fenêtres, c'est entouré de bar• 
belés et de chiens qui tournent autour. 
Ils mettent une barre de fer à la porte, 
tu as les barreaux, les chiens et les 
barbelés, 

• A Aiton, tous les déplacements ae 
font toujours en courant ; chargé ou pas, 
tu cours. La bouffe est dégueulasse, mals 
surtout, tu ne manges t pas assez pour 
l'effort que tu fais. Comme tu ne peux 
pas aller au foyer, Il faut cantiner comme 
en prison pour s'acheter à manger, et si 
t'as pas de ronds, tu crèvee de faim. 

• C'est rare que les mecs soient atta• 
qués par les chiens parce qu'ils savent 
que s'ils se barrent, y'a un clébard de 
50 kg qui leur fonce dessus rien qu'à la 
vue du béret. Les appelés, ils avaient le 
béret noir, ils se pointaient, t'ente~dais 
pas de chien, mais nous, avec les berets 
blancs, t'aurais vu le bordel qu'ils fai­
saient là-dedans. 

• Le jour de ma libération, j'étais libéré 
à 10 heures du matin; à 8 heures, ils 
me faisaient encore ramasser des papiers 
dans la cour : • Vous êtes là pour tra­
vailler, c'est vous qui faites le boulot. • 
T'as des appelés qui étaient encore plus 
crevures que les crevures, t'étais la bonne. 
Il fallait même aller laver la chambre des 
cabots-chefs. Quand il restait du pinard, 
on allait leur avaler le soir. Mais t'avais 
des fumiers qui versaient les ' fonds de 
pinard dans leur assiette et qui le balan­
çaient pour que tu ne puisses pas l'avaler. 

L'armée vei lle . . 

• Le ski, c'était pareil. Ils nous emme­
naient tout en haut des pistes, celui qui 
descend pas, 30 jours dans la gueule, Et 
c'était récréatif I Les loisirs I Alors, tu 
descends. La piste était raide, ils nous 
foisaient monter à la plus dure et on 
n'avait jamais fait de ski. Alors, sur les 
pistes, on carambolait je ne sais combien 
de personnes. 

• Il y a eu énormément de casse, Un 
gars s'est cassé en haut de la plus grande 
descente qu'on avait. Il a fallu le temps 
pour qu'ils appellent les secours. Ils ont 
monté un traineau, on l'a mis, ils l'ont 
bandé. Il y a des civils qui ont voulu s'en 
mêler et le soigner. Les crevures ont 
dégagé les civils : • Allez, dégagez, vous 
n'avez rien à faire. On est militaires. • On 
l'a ramené en camion le soir, pour un 
accident en début d'après-midi. Il a bien 
dû rester 7 heures ou 7 heures et demie 
avec les pattes cassées, il hurlait à la 
mort rien que de bouger. 

• C'est pire qu'en prison. En prison, 
t'es un homme. Là-haut, t'es qu'un pauvre 
con, un numéro, c'est tout. T'as perdu toute 
dignité, t'es rien. Pour eux, t'est un bran­
leur, un pauvre type, t'es rien. Combien 
de fols Ils m'ont Insulté comme ça I Pour 
mes dents (2), ils devaient me donner un 
menu spécial : • C'est pas des branleurs 
comme toi qui vont nous emmerder. • 
Ça, c'était courant. En plus, tu vols les 
autres, tu vols les appelés, le soir quand 
Il faisait beau, Jouer au ballon dans la 
cour. Toi, tu étals derrière les grllles 6 
les regarder jouer. Quand Ils fêtaient la 
quille dans le réf, t'entendala les autres 
chanter zéro ; eh oui, zéro, mal■ toi... • 

Michel DA COSTA. ■ 

(1) 19, rue Martln-Coupaye. C9170 Fumay. 

(2) Entre autres mauvais traitements. Michel a 
eu les dents cassées è coups de crosse par un 
gradé. Ses plaies Infectées n'ont été soignées 
qu' ou bout de 4 mols. Et ses denl'3 Jamais rem­
placées. 
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~g1ons 

a Corse voit 
Depuis avril 72, la société italienne Montedison déverse 
ses saloperies au large du Cap Corse : 3.000 tonnes 
d'acide sulfurique et autres poisons par jour. On a déjà 
trouvé dans le sillage des boues rouges 7 cétacés morts, 
la peau complètement cuite. Et tout ça pour fabriquer du 
blanc de titane à blanchir les frigidaires ... 

Le 17 février dernier, le sous-préfet 
de Bastia subissait quelques avaries 
à la suite d 'une manifestation et de 
grossières provocations policières. 
Deux membres du Comité anti: pollu­
tion (1) étaient emprisonnés. La Corse 
répondait par la première grève géné­
rale écologique du monde. Un dépar­
tement en lutte 7 Non, une nation. 

Depuis, les représentants des co­
mités ont pu enfin rencontrer les dif­
férents experts, et la population a pu 
recevoir une information, encore in­
complète, sur les résultats des enquê­
tes officielles. Par ailleurs, à la Pré­
fecture, le • Gouverneur • sait qu'il 
aura toujours assez de flics dans ses 
caves pour rassurer les derniers in­
quiets. A moins qu'il y ait trop d'in­
quiets ... 

Car la Corse en colère a posé, et 
posera de nombreux problèmes au 
pouvoir. Elle en pose également à 
bien d'autres parce qu'elle aborde le 
problème de la pollution, relativement 
nouveau pour beaucoup de monde, du 
moins comme terrain de lutte, et qu'el­
le l'aborde violemment. 

3000 tonnes 
par jour 

L'alerte au danger des boues rou­
ges a été donnée par la mort de 7 
cétacés en six mois dans un rayon de 
100 km autour de la zone d'immersion 
de Montedison, les déchets - de l'or­
dre de 3.000 par jour - contiennent, 
d'après des analyses d'enseignants cor­
ses, du mercure, du vanadium (poison 
pour le système nerveux), chrome (mor­
tel à 0,30 g pour un adulte), du cad­
mium (un des métaux les plus toxiques). 

La pollution menace donc non seule­
ment l'activité des pêcheurs mais aussi 
des habitants de l'ile et des riverains 
de la Méditerranée. 

Le gouvernement s'est contenté de 
nommer des experts. Pourquoi pas des 
médecins-légistes 7 ■ 

Les premiers surpris ont été les 
états-majors traditionnels : en pleine 
campagne électorale, la Corse se met­
tait en grève générale, à l'appel des 
seuls comités anti-pollution ; les syn­
dicats et organisations de gauche 
(PSU et CFDT exceptés) avaient clai­
rement ·annoncé la couleur : c'est le 
programme commun qui résoudra les 
problèmes de la pollution, donc ne 
comptez pas sur nous jusqu'aux élec­
tions. Ainsi la pollution, c'est-à-dire 
finalement la menace directe de notre 
existence, était plus mobilisatrice que 
les élections, renvoyées à leur folklo­
re traditionnel. Le vrai problème avait 
d'ailleurs échappé aux candidats, pas 
à la population. (cf analyse de Politi­
que Hebdo du 8 mars 73). 

poujaderies 

Les mouvements régionalistes ont 
été moins désemparés : tant bien que 
mal, on expliquait avec juste raison 
que, si la colère avait pris une telle 
ampleur. c 'est que la rancœur était 
grande chez les Corses face à l'Etat 
colonisateur, qui répondait une fois de 
plus aux problèmes par l'envoi de 
C.R.S. Il a même été plusieurs fols 
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entendu dans les assemblées de co­
mités, que les problèmes de pollu­
tion, entre autres, ne pouvaient être 
posés -et résolus que par les Corses 
eux-mêmes. L'autogestion était dan5 
l'air, l'autonomie dans pas mal de 

bouches et quelques tracts. L'affairn 
des boues rouges a suscité un débat 
salutaire à l'intérieur de l'A.R.C. et du 
F.R.C. (2) elle leur a donné raison sur 
le point que c 'est bien une collectivi­
té nationale qui a mené la lutte. Peut­
être ces mouvements ont-i ls eu le tort 
de dissocier parfo is le problème • na­
tion.al • du problème pollution : · c'est 
en fait leur pays que les Corses cons­
truisent en luttant contre les boues 
rouges. 

Si le problème de la domination 
économique, du clanisme, du chôma­
ge, en somme de la colonisation 
~'échappe qu'à peu de Corses en pé~ 
node • calme " , il est très significatif 
que tous ces problèmes soient fré­
quemment abordés au sein des comi­
tés anti-pollution. 

Le débat sur la pollution ainsi insé­
ré dans le problème global de la Cor­
se, il était évident que les comités ne 
pouva_ient pas tomber dans les pièges 
grossiers comme la lutte contre les 
papiers was et autres poujaderies, qui 
ont tente de les entrainer dans un 
débat d 'experts scientifiques ; les 
boues sont-elles réellement dangereu­
ses ? Pourquoi ? et si on construisait 
un épurat~ur ? ou un filtre 7 ou si on 
déplaçait le lieu des déversements un 
peu plus à l'écart 7 Uuste avant les 
élections ... ) etc. Dès le début de la 
campagne, il s'est agi de faire arrêter 
les d~ver,se~ents, et de discuter après 
au pnx d arreter la production de pein­
ture. Jamais les comités n'ont voulu 
entrer dans les négociations pour 
• ~méliorer le sort • des déchets. 
C est dire que les officiels, qui invi­
taient les Corses à ramasser d'abord, 
pour donner l'exemple, leurs papiers 
et leurs carcasses de voitures (qui 
font mauvaise impression sur les tou­
ristes) ont eu peu de succès. 

rouge .. . 
Car la carcasse de voiture c~est 

comme les boues rouges : peut-etre 
ne falla it- il pas la fabriquer. Alors . 
plus de peinture blanche ? Oui. Plus 
de bagnoles 7 pourquoi pas 7 (3) 

Vous voulez une industrialisation, et 
vous voulez en plus qu'elle ne soit pa:; 
polluante? Vous êtes exigeants ! " , 
disait en substance le député de gau­
che N. Alfonsi pendant sa campagne 
(il avait pourtant l'air _de s ' int~resser 
aux boues rouges, meme apres son 
élection mais depuis, on ne l'entend 
plus be~ucoup. Oh, Nicolas, c 'est pas 
encore réglé, tu peux encore passer 
au comité .. . ) 

Eh bien justement, depuis les boues 
rouges, on commence à dire : pas de 
pollution d'abord, tant pis pour l'in­
dustrialisation. Et les Corses redé­
couvrent la chance d'un pays sans u­
sines, qu'il faudrait maintenant pré­
server des agressions internes et ex­
ternes, ce qui signifie bien sûr re-­
penser toute l'économie : c'est-à-dire 
d'abord, la contrôler ... 

EN BREF 
• H.L.M. : le 22 mal a eu lieu dans 
tout le pays une grève générale des 
personnels des offices publics d'H.L.M. 
(cf. T.S. du 16 mai 1973) pour protes­
ter contre le projet de privatisation des 
O.P.H.L.M. qui menace les personnels 
dans leur statut mais plus probable­
ment qui menace la (maigre) politique 
de logement social. Un meeting inter­
syndical C.G.T.-C.F.D.T. a réuni plus 
de 1.000 personnes à la Bourse du Tra­
vail avant de s'achever devant le mi­
nistère de l'Equipement (bd Saint-Ger­
main) pour empêcher la mainmise capi­
taliste sur le logement H.L.M. 

• G.A.M. : les groupes d'action muni­
cipale ont tenu à Grenoble les 19 et 20 
mai leur 8' rencontre nationale, oû ils 
ont étudié la perspective des prochai­
nes élections cantonales. Ils se pro­
posent de favoriser des candidatures et 
des campagnes unitaires • des organi­
sations qui militent pour le aoclalisme 
et l'autogestion •. Le soutien des G.A.M. 
dit la résolution finale, • sera subordon­
né à une pratique mllltante active sur 
le terrain du cadre de vie ou de l'en­
treprise • pour que les candidats pren­
nent l'engagement de servir de point 

Et d . lors qu'on se met à raison-
, es · 1 • t or, 

ner à l'endroit. on va t res om, e 
réalise qu'il n'y a pas que les boues 

. c'est dans tous les secteurs rouges . 1 t 1,. 
que l'économie, et pas seu emen _m-

d ·t . choisit d'abord de produire. 
us ne, ·1 • ·t rto·s rofit et production : et , -s agi pa 1 

~e ne pas hésiter à refuser les deux 1 

à la remorque 7 
Dans l' immobilier, où les pro~o­

teurs font de scandaleuses a~a::es 
en pillant les sites naturels (voir , .~f­
fa ire du Stade Jean Lluis (4), de I ile 
de Cavallo 5) ... ), et en chassant les 
bergers des pâturages. 

Dans l'agriculture, où_ l'on . détruit 
à petit feu le sol de la cote oriental~, 
à coup d'engrais chimiques pour Y fai­
re du mauvais v in à haut rendement. 

Dans l'industrie, où les chercheurs 
d'amiante n'ont pas perdu courage, 
où les atomistes qui s'étaient fait 
reconduire au bateau par la popl:la­
tion rêvent de retour, et où certains 
font déjà les plans de forages pétro­
liers. 

Refuser tout cela c 'est, ont d it cer­
ta ins refuser le progrès, le niveau de 
vie, ~ccepter le chômage, se vouer à 
être la région à • la remorque •:. En 
fait, refuser le pillage des mat1eres 
premières que sont les sites natu­
rels et le sol pour en faire du tou­
risme de riches et du vin de coupage, 
(au profit de quelques capitalistes, 
d 'accord, mais surtout d'une économie 
de production et d'échange, et donc 
d 'une économie polluante au sens 
large), c'est le premier pas anticolo­
nialiste. 

Que faire de nos sites, du sol de la 
Corse, de la mer qui l'entoure. /lr­
rêter de les démolir, on en est là. Ça 
ira forcément plus loin. 

Section d'Ajaccio. ■ 

• Pour les renseignement■ ■clentltlquea et autres 
(chronologle, revue de presse, recueil de tracts ... ) 
on peul demander le dossier édité i,ar le comité 
d'Ajaccio ; envoyer 10 F à : Comité Antl-Pollutlons . 
4, rue de la Barrière, 20-AJacclo. 
(1) Les comités entl•pollutlon (Afeccio, Bastia, 
Sartène, Corte , Marsellle, etc.) sont très Informels. 
A Ajaccio il s'est créé pratiquement apontané­
ment (â l'appel surtout de • U Falcu •, le club 
nature d' un lycée) on se réunit pratiquement tou­
tes les semaines ; tout le monde peut venir, toua 
les présents discutent et décident. 
(2) Action réglonellste corse el front régionaliste 
corse. 
(3) C'est plutôt une question. Soulevée au coml, 
té, elle e suscité un débat de fond à le secllon, 
débat qui n'est évidemment pas tranché ; pro­
blème du progrès, de la croissance, etc. 
(4) Au milieu d'un quartier d'H.L.M., tous lu 
gosses et les sportifs amateurs venaient y jouer. 
Acheté ou prix d'un joll micmac pour y cons­
truire de nouvelles loura . .. 
(5) Petite lie au large da Bonifacio achetée par 
Castel pour faire un centre de lola lra auper-lu­
xueu,c. 

d'appui aux luttes et la diffusion de l'in­
formation à laquelle le conselller géné­
ral a accès. 

e Z.A.C. : 150 à 200 personnes ont 
assisté, lundi 14 mal, à la séance pu­
blique du conseil municipal de Châte­
nay-Malabry (92) oû devait être voté 
un projet de Z.A.C,, surtout composé 
de logement de luxe, d'immeubles de 
bureaux et d 'un centre commercial. 
Cette présence massive et résolue a 
permis de repousser à plus tard le vote 
d~ projet et obtenir le principe d'une 
reunion d'information oû les habitants 
pourraient exprimer leur avis. Le lundi 
suivant. 200 pe:sonnes également -
en partie les mêmes - ont participé à 
une réunion oû elles ont envisagé les 
moyens d'empêcher le saccage du bois 
de Verrières par l'autoroute de rocade 
A_ 86. Une manifestation est prévue le 
dimanche 3. Ces différentes actions de 
contrôle sur le cadre de vie ont divisé 
le P.S. local, entre certains mllitente 
de ?ase engagés dans le lutta, et une 
partie des conselllers municipaux et le 
maire (alliée à dee centristes • 
U.D.R.) qui favorisent le • zaccage • 
capitaliste des espaces verts de la 
commune. ■ 
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international 
• POMPIDOU-NIXON 

un nouveau pas 
l'atlantisme · 

vers 

Comme l'a dit Pompidou lui-même, les résultats de sa 
rencontre ~vec Nixon ne seront pas ressentis immédia­
tement mais dans l'avenir. Le rendez-vous des deux pré­
sidents n'a en effet donné lieu a aucun résultat concret 
et il est difficile dans ces conditions d'en tirer des leçons 
nouvelles. Quelques tendances méritent néanmoins 
d'être soulignées. 

A n'en pas douter, la ligne de la 
politique étrangère française 
penche de plus en plus vers 

l'atlantisme. Le général de Gaulle était 
parvenu à faire quelques pas ·en de­
hors de 1'9rbite américaine ; le retrait de 
la France de l'organisation militaire de 
l'OTAN, son intransigeance monétaire, 
la reconnaissance officielle de la Chi­
ne populaire alors que la guerre froide 
s'éteignait à peine, sont là pour en 
témoigner. Bien évidemment, cette po­
litique dite d'indépendance nationale, 
n'avait guère les moyens de ses fins 
puisqu'elle se déroulait dans le cadre 
d'une France solidement attachée aux 
chaines du développement de type ca­
pitaliste, par-delà le mythe de la par­
ticipation. 

Confirmant de multiples autres in­
dices, la rencontre Pompidou-Nixon 
donne à penser que l'indépendance 
gaullienne a vécu, et ce, au moins sur 
trois points : les affaires militaires, 
l'Europe et la question monétaire. 

De Gaulle avait mis l'armée améri­
caine à la porte. Les Français s'en sou­
viennent, car cet épisode leur rappe­
lait les moments de son histoire où 
leur pays parlait fort .. Si elle n'avait 
que des conséquences fort limitées au 
strict plan de la défense militaire, cet­
te décision avait contribué à donner à 
la France une voix écoutée auprès de 
nombreux pays, en particulier dans le 
Tiers Monde. 

Certes, on peut critiquer la manière 
dont ce capital de sympathie a été 
dilapidé, mais on ne peut nier qu'il 
existait et qu'il se renouvellerait si no­
tre Gouvernement le voulait. Or, il ne 
le veut pas. Question de tempérament 
personnel ? Pas du tout. Sous de Gaul-

le, la concurrence entre les pays ca­
pitalistes n'était pas telle que la Fran­
ce puisse ne penser qu'à elle. Au 
contraire, le général était l'homme 
d'une situation où l'économie · ne com­
mandait pas encore totalement à la po­
litique. Voilà que les choses ont chan-

• TCHÉCOSLOVAQUIE 

la famille Sabata 
Il y aura bientôt cinq ans 
que les troupes soviétiques 
envahissaient la T chécos­
lovaquï'e. Il y aura bientôt 
Ui'l an qu'une famille entière 
de communistes tchèques 
était jetée en prison ... 

L 
E père, Jaroslav Sabata, ancien ~u­
vrier devenu professeur de theo­
rie marxiste-léniniste à l'Universi­

té de Brno, était un de ces dirigeants 
que s'étaient donnés librement les 
communistes tchécoslovaques en 1968. 
Elu au Comité Central, il avait été l'un 
des tout premiers à refuser l'occupa­
tion, rejetant avec Kriegel,, le~ • ac­
cords• extorqués à la fin d Aout 1968 
à un Dubcek amené à Moscou, menot­
tes aux mains. Il a été condamné à 
6 ans et demi de prison pour diffusion 
de tracts appelant à boycotter les ~lec­
tions de novembre 1972 (1), de Jour­
naux clandestins tel • Llsty ,. et de tra­
ductions dactylographiées d'articl,es de 
I'• Unita .. , de. Rinasclta,. et de 1 • Hu­
manité,. 1 

Pour des délits analogues, ses en­
fants ont été également condamnés : 

Tribune Soclellste - 6 juin 1973 

Jan à deux ans et demi, Vaclov à-deu·x 
ans, sa fille Hana, âgée de vingt ans, • 
à trois ans et demi fermes. Tous ont 
été jugés pour des délits d'opinion. 

Ils ont été poursuivis au titre de l'ar­
ticle du code visant • la subversion d.e 
la République .. alors que le Président 
du Tribunal Wolff, a déclaré avant de 
lire le verdict : « Ni le Tribunal dans 
son ensemble, ni un seul de ses mem­
bres personnellement, n'ont abouti à 
('opinion que les condamnés sont des 
ennemis du socialisme "· 

La femme de Sabata, mère des trois 
jeunes détenus, a écrit une • lettre ou­
verte à tous les partis communistes et 
ouvriers • (2). Seuls les P.C. austra­
lien, britannique et italien y ont fait 
écho. 

(1) Celles qui ont donné 99,8 % des 
voix aux. candidats soviétiques... Encore 
bravo 1 

(2) Texte de cette lettre (50 centimes), 
signatures ,et versements de soutien à 
Comité du 5 janvier, 7, rue Victor-Hugo, 
92700 Colombes, C.C.P. 1178-22 Paris. 

(3) Affiches et tracts rue ~orrom_ée. Bro: 
chure • Tchécoslovaqule-Repreu1on • · 
4 F à la li brai rie de • TS • · 

gé. La concurrence inter-capitaliste est 
de plus en plus vive et il n'est guère 
question d'avoir l'esprit ailleurs qu'au 
développement industriel. Car, chacun 
le sait, pour battre le meilleur de la 
classe, il faut d'abord être bien inté­
gré à la classe, avoir la mentalité de 
l'école. 

La mentalité d'aujourd'hui, c'est la 
croissance à tout prix ; plus question 
de « gran<~ dessein .. , de vision histo­
rique sur la place de la France dans le 
monde. C'est dans le cadre de cette 
politique de renoncement q·ue s'ins­
crit le pressant appel de Pompidou à 
Nixon pour que pas un soldat améri­
cain ne quitte le sol européen. Selon 
le président Pompidou, la préservation 

des • valeurs occidentales ,. est à ce 
prix. 

La politique de renoncement pro­
gresse également sur le plan de l'Eu­
rope. Pompidou a lourdement insisté 
sur le fait qu'il n'était pas en Islande 

Quant à nous, au P.S.U., nous avons 
décidé de participer massivement à la 
campagne Sabata organisée par le 
Comité du 5 Janvier pour la libération 
de tous les emprisonnés et le retrait 
des troupes occupantes. Y partici­
pent les 3.000 signataires de l'appel 
du Comité du 5 Janvier et de nom­
breuses organisations de gauche et 
d'extrême-gauche (3). 

EN BREF 

• GRANDE-BRETAGNE : Les fiançail­
les de la princesse Anne sont venues 
à temps pour éclipser le scandale 
causé par les révélations accusant deux 
des principaux responsables de la Dé· 
fense britannique, Lord Lampton et Lord 
Jellicoe de fréquenter des prostituées. 
Outre le poids traditionnel de l'idéo­
logie puritaine, les réactions ont été 
d'autant plus Indignées que les condi­
tions de l'emplol et le coût de la vie 
sont particulièrement dures en ce mo­
ment pour les travailleurs britanniques. 

• AFRIQUE DU SUD : Six hommes 
sont menacés de mort par le régime 
fasciste de Prétorla, tombant sous le 
coup de la loi antl-terrorlste de 1967 
qui permet de condamner • toute action 
qui aurait pu avoir pour résultat de 
gêner l'administration des affaires de 
l'Etat •. Le principal accusé, Alexandre 
Moumbarls, entré en Afrique du Sud 
comme simple touriste, se volt repro­
cher d'avoir _pris en auto-stop des 
Noirs qui préparaient soit-disant un 
• complot communiste •, Le véritable 
but de cette parodie de justice est de 

le représentant de l'Europe. S' il fallait 
une preuve supplémentaire que l'Eu_­
rope capitaliste n'existe pas, la voici. 
Face à l'impérialisme américain, de 
Gaulle opposait des . mythes du XIXe 
siècle ; Pompidou n'oppose ri!:!~ : . il 
laisse s'étendre en France le pouvoir 
des firmes multinationales et négocie 
seul c'est-à-dire les-mains vides, avec 
les États-Unis. Une fols de plus, la dé~ 
monstration est faite que fondamenta­
lement, le capitalisme est un, d'un cô­
té à l'autre de l'Atlantique, et qu'au ni­
veau de l'Europe, seul un pouvoir po­
litique de nature socialiste peut av·oir 
la volonté de s'opposer aux visées 
américaines. 

la voix monétaire 
s'est tue 

Enfin, sur le plan monétaire, la fer­
me solitude gaullienne disparait égale­
ment. Lors de la dernière conférence 
monétaire internationale, la France 
avait abandonné ses yieux principes 
monétaires pour se rallier au point de 
vue allemand sans pour, autant que la 
moindre garantie soit prise face à la 
toute-puissance du dollar. De nou­
veau, en Islande, la voix monétaire 
française s'est tue.' Il ne s'agit pas, 
certes, de pleurer sur cette théorie 
française de l'étalon-or, désuète et 
inapplicable. Mals Il faut constater 
que là encore seul le silence, c'est-à­
dire le ralliement à l'atlantisme, a pris 
la succession. 

Rarement le Gouvernement français 
aura été le commis aussi fidèle des in­
térêts du capitalisme apatride. Para­
doxalement, la division du monde en 
deux blocs, issue de Yalta, permet à 
la France une politique d'indépendan­
ce en toute sécurité : on n'imagine 
pas les Etats-Unis intervenant militai­
rement pour ramener notre pays dans 
leur orbite ; mais il est également im­
pensable que les Soviétiqµes soi~nt 
tentés par une aventure similaire, la 
France étant par définition . historique 
dans la sphère d'influence américaine. 
Pour amorcer une politique de • neu­
tralité active .. , il suffit donc de le vou­
loir. Mais le régime Pompidou .ne le 
veut pas, car le patronat n'en a que 
faire. 

Jacques GALLUS ■ 

A l'heure où l'organe du P.C. tché­
coslovaque normalisé parle de nous en 
expliquant que l,e P.S.0. est l'organisa­
tion des • jeunes gaullistes .. (authen­
tique 1) qu'il sache que, pour nous, 
l'occupation de Prague n'est pas, 
comme pour Michel Debré, • un sim­
ple accident de parcours •. 

Claude VANCOUR ■ 

justifier l'aggravation de la. répression 
contre les récentes grèves des Africains 
surexploités et à la veille des élections 
léglslatlves, d'accentuer le climat de 
peur et de haine qui permettra d'obte­
nir un vote favorable à la ligne la plus 
ultra sur la question de l'apartheid. 

• PEROU : Une série de grèves a pa. 
ralysé récemment le sud du pays, en 
signe de solidarité notamment avec la 
lutte des mineurs de Cuajone commen­
cée en décembre 1972 et celle des 
mineurs de Toquepala qui ont fait une 
grève générale de 16 jours en mars 
dernier. Des affrontements d'une ex­
trême violence se sont soldée par des 
dizaines de ble11és et de nombreuses 
arrestations. Plus récemment encore, 
des dirigeants syndicaux et une délé­
gation étudiante (retour du Chili où 
elle avait participé au congrh des étu­
diants latino-américains) ont été arrê­
tés. La C.F.D.T., pour sa part, a fait 
connaitre sa solidarité avec les travail­
leurs de Perulac (filiale de Nestlé) en 
grève et veut populariser en France 
leurs revendications. ■ 
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international 

mettre à bas la dictature 
- interview de révolutionnaires brésiliens 

Alors que le régime brésilien est sans doute le plus 
policier de tous ceux que !'Histoire ait connus, la pres­
se bourgeoise ne tarit pas d'éloges sur le « miracle éco­
nomique » du Brésil. Elle tente ainsi d'accréditer l'image 
d'un pays moderne dont le taux d'expansion serait le 
seul critère de jugement. La misère indicible des bidon­
villes, l'usage systématique de la torture policière sont 
allègrement sacrifiés sur l'autel du capitalisme. 

Recueillie par Daniel Lenègre, l'interview qui suit 
permet à un groupe de militants révolutionnaires brési­
liens, de faire une brèche dans le complot du silence. 

• Le gouvernement brési­
lien donne l'impression de 
ne même pas vouloir 
laisser subsister un mini­
mum de façade · démocra­
tique. Qu'en est-il exacte-
ment? · 

- Le président de la République lui­
même, le général Médici, a déclaré le 
31 mars dernier que la construction 
d'un régime démocratique exige trois 
étapes : celle de la création de riches­
ses, celle de la distribution de celles­
ci et, en conséquence, celle de la libé­
ralisation du régime. Selon lui, le Bré­
sil se trouve dans la première étape. 

Les militaires comptent maintenir le 
Brésil dans cette étape pendant long­
temps. Cette déclaration, dans la bou­
che du porte-parole le plus autorisé 
de la dictature, montre bien à quel 
point certaines apparences démocrati­
ques constituent une farce : ainsi l'exis­
tence d'un « parlement » ou de lois qui 
« garantissent » le droit des citoyens 
à côté des décrets arbitraires (les 
« Actes institutionnels ») qui les sup­
priment. Le caractère dictatorial du 
Gouvernement brésilien devient cha­
que jour plus évident. 

• Quelle stratégie de lutte 
adoptez-vous contre le ré­
gime? 

• Et la lutte armée ? 

- Nous pensons que la lutte armée 
qui a surgi au Brésil n'a pas aidé à la 
formation d'un front unique antidicta­
torial. A notre avis, elle constitue la 
manifestation des révoltes de -secteurs 
appartenant aux classes intermédiai­
res de notre société contre la brutalité 
de la répression policière. Nous ne 
nions pas leur caractère combatif et 
courageux, mais nous pensons qu'el- . 
les étaient condamnées à échouer par­
ce qu'elles étaient des luttes partiell-es 
et isolées du large front social néces­
saire pour obtenir la v ictoire. 

• Alors, quelles autres pres­
pectives dégagez-vous de 
cet « échec » ? 

- A notre avis, l'actuelle étape de 
la lutte de notre peuple est celle de la 
mobilisation de vastes couches socia­
les (ouvriers, paysans, intellectuels, 
étudiants) qui subissent la dictature 

une stratégie globale, des tactiques 
compatibles avec cette stratégie et 
l'existence d'un commandement cohé­
rent. Nous pensons que notre respon­
sabilité est de contribuer à élever le 
niveau des luttes de notre peuple dans 
ces perspectives. 

• Comment voyez-vous le 
problème de I' « avant -
garde révolutionnaire » et 
du travail dans la classe 
ouvrière'·? 

- Dans la réponse à la question sur 
la stratégie, nous avons exprimé notre 
opinion -selon laquelle le front social 
qui vaincra la dictature militaire se re­
groupera nécessairement autour de la 
classe ouvrière. 

A notre avis, ce front inclura aussi 
comme forces fondamentales les tra- · 
vailleurs ruraux, l'immense majorité 
des salariés urbains, les intellectuels 
progressistes et les étudiants. De plus, 
ce front devra être rejoint par des sec­
teurs l'llliés qui, dans la relation de 
forces existant au Brésil sont indispen­
sables à la victoire : parmi eux citons 
seulement, comme exemple, le clergé 
progressiste et des secteurs des for­
ces armées qui peuvent se sentir mo­
bilisés par les luttes de notre peuple. 

Pour nous, le caractère d'avant-gar­
de de ce front social est déterminé par 
sa propre nature et par son ampleur. 
La variété des forces -sociales intéres­
sées par la révolution obligera la cons­
truction d'un front politique révolution­
naire dans lequel partis, groupes et or­
ganisations qui expriment des intérêts 

- Notre position concernant la lut­
te de notre peuple est bien claire. Nous 
ne croyons pas que l'on puisse être 
révolutionnaire à partir de mensonges. 
La dictature brésilienne possède un 
contenu de classe précis. Elle a obte­
nu d'indéniables succès dans sa politi­
que. Aussi, seule l'union de tou­
tes les forces sociales qui s'oppo­
sent aux intérêts représentés par la 
dictature peut mener à la victoire de 
notre peuple. 

Un • fnvc ll .1s • (b idon 1 il/,•) de Rio : regrouper autour d0 la c/a:;;;e 
ouvrière ceux qui luttent contre la diclalure. 

La première constatation est que le 
groupe au pouvoir ne cèdera celui-ci 
que par la force ; mais il est tout aussi 
important de constater que la force ca­
pable de le vaincre ne verra le jour 
que par la création d'un front politique 
qui unisse tous les secteurs opposés 
à la dictature. Pour cela, il est néces­
saire que les formes de lutte, dans 
chaque secteur, à chaque moment, 
soient déterminées par la relation de 
forces existantes. De plus, pendant 
toute la périQde de préparation et de 
réalisation de notre révolution, les di ­
verses formes de lutte doivent se su­
bordonner à celles de la classe ouvriè­
re qui est l'unique classe capable d'ar­
ticuler ce front politique. 
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sans être politiquement organisés et 
qui, malheureusement, n'ont souvent 
pas -encore acquis une conscience po­
litique claire de la nature de la domi­
nation à laquelle ils sont soumis. 

La lutte de notre peuple passe par 
un moment difficile et décisif. C'est à 
partir du niveau de conscience de cha­
que groupe que l'on doit faire avancer 
son organisation, sa combativité et son 
unité. Pour nous, dans ce processus, 
de nombreux secteurs doivent être ac­
tivés et d 'autres freinés dans leur ar­
deur révolutionnaire. Nous n'accep­
tons pas le simplisme de comparer un 
mouvement révolutionnaire à une guer­
re, mais l'un comme l'autre exigent 

spécifiques de classe ou de secteurs 
de classe -se regrouperont. Nous récu­
sons la nécessité d'une organisation 
monolithique capable de diriger seule 
des forces aussi hétérogènes. 

Nous croyons que c·est au cours du 
propre processus de la lutte de notre 
peuple, dans la mesure où les diffé­
rents secteurs s'organiseront, que les 
actuels partis, organisations et mouve­
ments se consolideront ou disparai­
tront selon leur capacité ou non 
d'adopter une ligne politique correcte. 
Pour nous, le processus de création 
d'un front unique est lié au travail et 
aux luttes quotidiennes menées par 
notre peuple. 

• Comment concevez-vous 
ce « front unique » ? 

- Nous n'avons donc aucune exclu­
sive contre qui que ce soit. Le travail 
consiste à regrouper des forces autour 
des formes pratiques de lutte adoptées 
aux divers moments du processus ré­
volutionnaire. Nous récusons toutefois 
l'idée d'un front dans lequel chaque 
secteur social ou chaque organisation 
politique adopterait les formes de lut­
te qui leur paraitraient les meilleures. 
Nous pensons que la propre dureté de 
la dictature écrasera malheureuse­
ment ceux qui n'auront pas eu la pa­
tience de subordonner leur enthousias­
me ré)lo_lutionnaire à l 'avance graduel­
le de l'ensemble des forces intéres­
sées à la révolution. 

• Qu'attendez-vous _des par­
tis socialistes et des for­
ces de gauche en Europe, 
pour le développement et 
le soutien· de votre lutte ? 

- La lutte du peuple brésilien n'est, 
à nos yeux, qu'une parcelle. de la lut­
te des peuples du monde entier con­
tre la domination impérialiste. Pour 
nous, la solidarité entre les forces pro­
gressistes et socialistes du monde en­
tier n'a pas un caractère épi-sodique ni 
circonstanciel. Elle a une dimension 
stratégique. 

Mais, étant donné la dureté qui 
marque la lutte de notre peuple, même 
tel ou tel aspect plus c irconstanciel de 
cette solidarité devient important. Des 
militants révolutionnaires brésiliens, 
par exempJ.e, ont eu la vie sauve en 
raison de la solidarité internationale 
qui s'est manifestée. 

Ce qui est pour nous fondamental 
est de savoir que, dans la. mesure où 
progresse la solidarité entre les oppri­
més, il devient plus aisé de vaincre 
les oppresseurs. La nécessité de cet­
te solidarité peut facilement être com­
prise par les travailleurs français et 
brésiliens qui sont exploités par les 
mêmes entreprises multinationales. 
Mais à notre avis, cette solidarité ne 
peut courir le risque de se situer seu­
lement à un niveau socio-économique 
(syndical par exemple). Elle doit at­
teindre le niveau politique. Nous ne 
sommes pas seulement exploités, nous 
sommes aussi dominés par les mêmes 
agents impérialistes. 

• L'attitude du Gouverne­
ment français est une at­
titude de collaboration ou­
verte avec le régime et 
spécialement la police 
brésilienne. Avez - yous 
quelque chose à dire à ce 
sujet? 

- Les exemples de cette collabora­
~ion sont connus. Mais il nous parait 
important de souligner que la vigueur 
des forces démocratiques françaises a 
obtenu historiquement que la France 
se transforme en un pays d'asile per­
me~tant ainsi qu'un grand nomb~e de 
militants brésiliens puissent y trouver 
refuge. 

■ 
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SECTEUR SANTÉ 

les élèves-infirmières 
dans la rue 

Malgré leur 1,nexpérlence, leur dispersion dans 21 
école~, maigre l'absence d'organisation représentati­
ve existante, les élèves infirmières se sont retrouvées 
plus d'un millier pour manifester du Châtelet à l'Ave­
n~~ '(ictoria, siège de !'Assistance Publique de Paris. 
C eta1t pour beaucoup d'entre elles leur première ma­
nifestation mais ce mouvement a été mûri dans beau­
C?UP d'écoles par la désignation de délégués élus et 
revocables et la constitution d'un comité Inter-écoles. 
C'est donc en prenant conscience de leur situation 
et en prenant en main leurs propres affaires qu'elles 
sont arriv.ées à mener cette action. 

C AR pour leur formation prati­
que, elles sont obligées, à 
cause du manque de per­

sonnel et du manque de monitrices, 
de faire des tâches sans avoir per­
sonne pour les encadrer. Vous 
avez tous rencontré une « petite 
bleue • qui vide des bassins et 
porte des feuilles d'examen à lon­
gueur de journée. Mals vous n'a­
vez pe4t-être jamais pensé que 
dans quelques mols, elles auront 
seules la responsabilité d'une sal­
le. 

D'autre part, les élèves sont liées 
par contrat à !'Assistance Publique 
et on leur donne pour rémunérer 

• Ménilmontant 

56 grévi$tes 
de la faim 

leur travail et pour vivre 300 F. 
par mois. On est loin du S.M.I.C. 
et encore plus loin des 1.000 F. 
minimum que le gouvernement pré­
tend donner bientôt. 

Enfin, on les encaserne dans des 
foyers où elles n'ont généralement 
pas le droit de recevoir ni coups de 
téléphone, ni visites et doivent en 
règle générale être rentrées à 21 
heures. Dans les services, elles 
sont adultes puisque l'administra­
tion n'hésite pas à leur confier les 
malades. Mais le reste du temps, 
la même administration les traite 
en gamines, leur refusant toute au­
tonomie de décision. C'est pour-

quoi elles réclament : pas de con­
trat sans salaire, une formation 
réelle par l'embauche, de profes­
seurs et de monitrices, l'embauche 
de personnel dans les hôpitaux 
pour qu'elles puissent y apprendre 
leur métier, des logements et pas 
de casernes. C'est sur ce thème 
que jeudi 24 mal, 2.000 d'entre 
elles sont redescendues dans la 
rue pour exiger de I' Assistance Pu­
blique une réponse précise à leurs 
revendications. Une lettre a été en­
voyée au ministère de tutelle pour 
obtenir un rendez-vous dans un dé­
lai de 8 jours. A défaut de répon­
se, les élèves envisageront peut­
être une grève à l'occasion de 
leurs stages de juillet et d'août. 

Comité inter-école des élèves­
infirmières de l'A.P. ■ 

Depuis le 16 mai, 
56 travailleurs im·migrés 
font la grève de la faim 
dans la crypte de l'église 
N.D. de la Croix de Me­
nilmontant (Paris 2Qe) 
afin d'obtenir pour tous 
1 es travailleurs immi­
grés : la carte de travail 
dès l'embauche ; l'abro­
gation de la circulaire 
Fontanet - Marcellin ; le 
d r o i t d'expression et 
d'association. 

Les grcvistes de la l.11m à la f(: lc de 
Colombes. 

L 
A circulaire Fontanet-Marcel­

lin est sortie au mois d'oc­
tobre. Depuis, ses effets se 

font sentir sur les travailleurs im­
migrés sans qu'aucune réaction ef­
ficace des organisations syndica­
les et politiques ait vu le Jour. 
les travailleurs Immigrés ont donc 
organisé leur propre lutte avec 
des travailleurs français regrou­
pés dans des comités de défense. 
Cela a certes permis des victoires 
ponctuelles mals ne remettant pas 
directement en question l'applica­
tion de la circulaire. 

Selon celle-cl tout immigré doit 
désormais arriver en France avec 
un contrat de travail de durée 
limitée (1 an). Pour obtenir ce 
contrat, le travailleur doit présen­
ter un certificat de logement du 
patron {qui quelquefois fournit le 
logement). La durée de la carte 
de séjour est la même que celle 
du contrat de travail. 

Autrement dit, le travailleur im­
migré est livré pieds et poings 
llés pour un an au patron qui ob­
tient sa soumission absolue par 
le contrat de travail. Il ne peut 
donc participer aux combats de 
see camarades français. 

Et les travailleurs qui sont en 
France depuis des années, com­
ment régulariser leur situation ? En 
faisant établir des contrats de tra­
vail par leur patron. Malheureuse­
ment ceux-cl refusent le plus sou­
vent I Et s'ils acceptent, il faut un 
avis favorable du ministère ~u 
Travail qui a des ordres de prio­
rité. et du ministère de l'Intérieur 
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qui peut émettre • un refus de 
séjour • et classer le dossier 
• sans suite •. 

le but de l'opération est de 
liquider tous les Immigrés qui, en 
France depuis quelque temps, ont 
appris le français, ont compris 
le rôle qu'on voulait leur faire 
jouer et commencent à lutter. Ils 
seront remplacés par de la maln­
d'œuvre recrutée directement dans 
le pays d'origine pour un temps 
limité. 

source 
de devises 

les patrons, les gouvernements 
l'ont compris I Il est remarquable 
qu'on ne parle que des travail­
leurs • clandestins . •, des travail­
leurs • sans papiers •. Et ceux qui 
les exploitent ? Ceux qui les 
payent 500 F par mois ? Sans 
Sécurité sociale, sans déclaration 1 
En parle-t-on ? 

Il est remarquable que Citroën 
recrute sur place en Turquie, au 
Maroc, ou ailleurs, et refuse 8 
travailleurs sur 10 proposés par 
l'agence nationale de l'emploi 1 
Il ne faut pas oublier la compli­
cité des gouvernements des pays 
d'origine. les émigrés sont une 
source appréciée de devises. les 
Algériens en France rapportent au­
tant de devises à l'Algérie que le 
pétrole... De plus, l'émigration est 
une soupape de sûreté contre le 
chômage interne et permet d'évi­
ter, pour un temps, les réformes 
de structure. En revanche, un sé­
jour prolongé à l'étranger permet 
une prise de conscience et 1~ tra­
vailleur de retour au pays nsque 
de ramener des • idées mal­
saines • . Plus le séjour sera court, 
plus la rotation des travailleurs 
sera rapide, plus les gouverne­
ments seront tranquilles 1 

C'est pourquoi les grévistes de 
Ménilmontant ne restent pas pas­
sifs : Ils vont aux portes des usi­
nes (Chausson, Citroën, Renault, 
Margoline où leur passage a dé­
clenché une grève victorieuse), sur 
les marchés, dans les quartiers. 

Les habitants du quartier ont 
répondu à leur appel : distribution 
de tracts, collages d'affiches, 
transport de grévistes, visites aux 
8 grévistes hospitalisés, soutien 
financier, réunions d'immeuble au­
tour d'un film vidéo. De plus, 28 
travailleurs du quartier (dont 2 
camarades du PSU) ont, par soli­
darité, entrepris une grève de la 
faim limitée dans le temps. Une 
assemblée générale du comité de 
soutien a regroupé 300 personnes 
dimanche 3 juin. Elle a décidé une 
manifestation de Stalingrad à Mé­
nilmontant pour le Jeudi 7 à 18 
heures, avec le soutien des orga­
nisations de gauche. 
20- section du PSU de Paris ■ 

LIP 

front des luttes 
eTours : 

<< la santé, ça 
n'a pas de prix» 

En grève depuis le 10 mal, le 
personnel de l'hôpital de Tours 
a décidé le 1 •• Juin de reprendre 
le travail et de continuer l'action 
par d'autres moyens. 

• la santé, ça n'a pas de prix ... 
Arrêtons le massacre. • C'est en 
ces termes que le tract diffusé par 
les grévistes appelait la popula­
tion tourangelle à dénoncer la po­
litique • de prestige •. de • gas­
pillage • et de • faveurs au pri­
vé • menée par la direction au 
détriment de la santé des mala­
des et ce en défiant les règles 
les plus élémentaires de l'hygiè­
ne. 

En dépit de la suspension de la 
11rève les revendications du per­
sonnel sont maintenues : amélio­
ration des conditions de travail. 
augmentation des effectifs (il 
manque 300 personnes dans le per­
sonnel soipnant alors qu'il y a plé­
thore de directeurs), titularisation 
des auxiliaires. 

Soutenu activement par la C.F.­
D.T. et, pour la C.G.T. uniquement 
par la section de l'hôpital, le mou­
vement a été combattu par l'union 
locale et départementale de la 
C .G.T., et par le P.C. 

Mais cela n'a pas empêché la 
manifestation organisée mercredi 
30 mai par le comité de soutien 
(C.F.D.T., P.S.U., P.S., Ligue, LO., 
comité de grêve, etc.) d'être un 
succès : quatre à cinq cents 
personnes ont défilé malgré la 
pluie et les départs en week-end. 

Correspondant ■ 

• Albertville · 

contrôle 
populaire 

Une Importante opération de 
contrôle populaire sur les problè­
mes de l'hôpital et sur ceux de 

· l'hospice de personnes Agées s'est 
mise en place dernièrement à Al-

. bertvllle. Il faut dire que la sécu­
rité ne pouvait plus être considérée 
comme assurée, et les pouvoirs 
publics ne s'émeuvent que si l'opi­
nion les talonne. 

Une lettre ouverte a été adres­
sée aux autorités de tutelle, et 
distribuée à la population sous 
forme de tract. 

Outre les réalisations Immédia­
tement possibles (mise en con­
cours d'un second poste de chi­
rurgien, création d'un pavillon pour 
grands malades dans le futur 
foyer-résidence pour les person­
nes âgées), nous pensons amener 
toutes les organisations actives à 
un travail commun, et surtout à 
une réflexion commune. Dès qu'on 
parle • santé •, on voit la menace 
d'une concentration des moyens, 
et d'une privatisation progressive. 
le tout dans la ligne d'intérêts 
bien définis. 

·Peut-être sera-t-il possible aus­
si d'aller plus loin dans l'analyse ; 
n'est-ce pas la société qui est 
malade, et ne pourrait-on pas faire 
de la véritable prévention ? Mals 
ceci est une autre histoire. 

Correspondant ■ 

• Sécu: l'enterrement? 
Dix-neuvième jour de 

grève, mardi 5 juin. Et 
pas de perspective. Pour­
tant, l'ensemble d es 
Caisses d'Assurance So­
ciale est touché depuis 
une semaine. La res1s­
tance des grévistes, une 
relative neutralité d e s 
non - grévistes auraient 
sans doute pu aboutir à 
un meilleur résultat. 

M AIS la confusion est grande 
et l'unité des syndicats 
très variable. les déléga­

tions aux ministères, les lettres. 
tout cJla semble ne servir à rien. 
Des formes nouvelles de lutte sont 
ar~:,urd'hul indispensables à la 
Sécurité si l'efficacité veut être 
trouvée. Ni Intersyndicale dynami­
que, ni comité de grève : les tra­
vailleurs ne peuvent pas prendre 
en main collectivement cette grève 
qui risque dès lors de pourrir. 

Tout ·s'organise au petit bonheur 
la chance, en attendant que la di­
rection des Caisses (UNCASS), 
c·est-à-dlre le patronat, plus la 
CGC et la CFTC, veuille bien lâ­
cher quelque chose I C'est la mi­
sère, quoi. Et il faut vraiment en 
avoir • ras le bol • pour conti­
nuer dans ces conditions. 

Pendant ce temps , les dossiers, 
déjà nombreux en Instance avant 
la grève, s'accumulent. Une cam­
pagne est menée par la presse 
bourgeoise (de France-Soir à 
I' Aurore, en passant par le Pari­
sien libéré) pour p leurer une larme 
de crocodile sur le sort des béné­
ficiaires qui attendent leur argent. 
Il semble probant que le gouverne­
ment et le patronat n'estiment pas 
nécessaire une grande campagne 
de dénigrement des grévistes. Ils 
se disent que la lassitude aura 
bientôt raison d'une partie d'entre 
eux auxquels on n"offre aucune 
perspective de lutte pouvant faire 
évoluer le rapport des forces en 
leur faveur. 

Pour ceux qui s'obstineront (les 
gauchistes, en somme 1), les di­
rections syndicales feront le né­
cessaire. Après Renault, Peugeot, 
la Sécurité sociale ? S'Ii n'y avait 
que ces exemples, Il y aurait tou­
tes les raisons de douter des ca­
pacités des syndicats à conduire 
des luttes, comme Ils en revendi­
quent avec force une certaine ex­
clusivité ces temps-cl. 

l'échec à la Sécurité sociale 
serait tout aussi lourd que chez 
les métallos. Il permettrait au pa­
tronat de prendre la direction des 
opérations et de pousser plus 
avant ses projets d'OPA sur tout 
ce qui touche le salaire différé, 
c'est-à-dire les prestations socia­
les de toute nature. ■ 

Le conflit s'installe chez Lip à Besançon et les travailleurs ne 
semblent pas prêts à céder. Une bataille serrée est engagée con­
tre les licenciements et pour obtenir une garantie de l'emploi. 

Depuis la descente sur Paris de 500 travailleurs de Llp, le 29 
mai, l'affaire prend des dimensions nationales. 

c T.S. ,. publiera la semaine prochaine un article sur le confllt 
en s'attachant en particulier au problème de la restructuration 
capitaliste de l'horlogerie à l'échelle européenne. 
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front des luttes 
• Caterpillar (Grenoble) • 

• 

contre un patron 
de combat 

Depuis le 25 avril, 
une grande partie du 
personnel ouvrier d e s 
usines de Grenoble et 
d'Echirolles e s t en 
grève illimitée. Quel­
ques semaines aupara­
vant, des actions 
avaient démarré dans 
différentes équipes. 

Les travailleurs, dès le départ 
du mouvement, ont mis l'accent 
sur les conditions de travail : 
le travail au rendement (boni) qui 
représente jusqu'à 25 % du sa­
laire. Avec les cadences, le tra­
vail à la chaine, répétitif et mono­
tone, a été remis en cause. 

Après de nombreux débrayàges. 
le mouvement s'est étendu et ac­
tuellement 1.000 travailleurs, sur 
1.600 que compte l'usine, sont en 
grève illlmltée. Ils ont précisé leurs 
revendications : 

• suppression du travail au ren­
dement et Intégration du boni dans 
le salaire, refusé Jusqu'alors aux 
OS et OP1 . 

• 200 F d'augmentation pour tous, 
et révision des classifications. 

• La mensualisatlo.n Intégrale 
pour tous. 

• Margoline 
(Nanterre) · 

un exemple 
·contagieux 

Le lundi 21 mai, 76 travailleurs 
Immigrés de chez Margollne, à 
Nanterre, se sont mis en grève 
pour de meilleures conditions de 
travail. L'après-midi, les 32 travail­
leurs de l'a·nnexe de Gennevilliers 
(dont 12 femmes) décidaient de 
soutenir la lutte. 

Pour la plupart d'entre eux : pas 
de cartes de travail et donc pas 
de cartes de séjour ; pas de bul­
letins de paie ni de déclaration à 
la Sécurité Sociale ; leur passe­
port entre les mains du patron. 

Pour certains : 35 F par jour 
pour 12 h ; heures supplémentaires 
non payées ; travail le dimanche 
et les jours fériés ; pas de dou­
ches en état de marche ni de ré-

• Le 13' mols uniforme pour tous. 

• Une demi-heure de repas payée 
pour les équipes de Jour. 

La direction de Caterplllar a 
multiplié les provocations : le di­
recteur des relations Industrielles 
a même été Jusqu'à foncer sur 
le piquet de grève avec son véhi­
cule I La direction fait procéder 
en permanence à un constat d'huis­
sier... Elle menace de prendre des 
sanctions contre les militants et 
les travailleurs en grève. 

Elle bafoue les libertés syndi­
cales refusant à tous les délé­
gués en grève l'entrée dans l'en­
treprise. 

Cette direction de combat est 
bien connue à Grenoble. Déjà en 
septembre 70, à la suite d'un 
conflit (dont TS avait rendu comp­
te), cinq travailleurs avalent ét~ 
licenciés - deux délégués syndi­
caux et trois militants politiques. 

La direction refuse toute négo­
ciation et choisit de parler aux 
travailleurs le langage de la ré­
pression. 

manifestations 
Le 25 mal, à l'appel du comité 

de grève intersyndical, les travail-

fectoire ; travail rythmé au sifflet 
par trois contremaitres • musclés •, 
etc. 

La solidarité se développe avec 
des initiatives du Comité de dé­
fense des travailleurs immigrés et 
de l'union locale CFDT. Une en­
trevue est mise sur pied le mardi 
pour le mercredi, avec l'inspection 
du travail. La direction promet que 
les cartes (travail et séjour) seront 
rapidement obtenues. On discute 
aussi pendant la journée des con­
ditions de travail. 

Le mardi soir, la plate-forme des 
revendications est adoptée par l'en­
semble des grévistes, les repré­
sentants acceptent cette plate­
forme, la signature devant interve­
nir le mercredi à 7 h au retour 
d'Italie du patron. Sous réserve 
de cette s,lgnature, les grévistes 
votent la reprise du travail. 

Mais, le mercredi matin, la di­
rectjon cha.nge .d'avis. Elle fait ap­
pel à la police pour l'évacuation de 
l'entreprise. 24 grévistes sont ar­
rêtés et emmenés au commissariat. 
Dans l'après-midi, tout le monde 
est libéré alors que les protes-

• écrit avec la révolte 
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Je salue la personne qui lira 
cette lettre. 
Je m'appelle Gérard, j'ai 20 ans 
et suis un m/1/tant CFDT. 
Mes camarades et mol travail­
lons à J'usine DREGA à Genlis. 
• petite ville située à 15 km 
de Dijon en Côte-d'Or •. 
Nous sommes en grève depuis 
le mercredi 23 mai 1973 pour 
/es raisons qui suivent : 
L'usine : 1.200 travailleurs , est 
composée à 80 % par des fem­
mes toutes très jeunes (moyen­
ne d'âge, 23 ans environ). 
Ces femmes qui travaillent à 
un rendement INHUMAIN (je dis 
bien inhumain) sont honteuse­
ment exploitées car elles ga­
gnent envron 900 F par mois 
pour 43 heures · et demie par 
semaine. 
Nous demandons donc un sa­
laire plus élevé pour un rende­
ment plus acceptable. Nous 
voulons aussi la réintégration du 
militant CFDT Guy Barbier, hon-

teusement licencié. 
En effet, Guy a été fichu à la 
porte sous prétexte que le tra­
vail manquait. Depuis qu'il est 
parti, ses camarades font des 
heures supplémentaires pour ar­
river à faire le travail de cet 
ouvrier. 
Je vous écris pour vous de­
mander s'il vous serait possible 
de faire passer un article sur 
votre journal pour donner con­
f lance et moral aux grévistes 
en majorité féminins. 
En effet. depuis que l'usine 
existe (10 ans environ), per­
sonne n'avait osé se révolter 
contre cette exploitation abu­
sive par le patronat. L'usinE: 
ne s'était méme pas arrêtée en 
mai 1968 car nous n'étions pas 
syndiqués. 
Le syndicat est né au mois de 
mars dernier. 
Je vous remercie d 'avance. 

GERARD ■ 

leurs de Caterplllar manifestent 
dans les rues de la ville. La CGT 
demande la dislocation de la ma­
nifestation, place Championnet. Le 
comité de grève et la CFDT pour­
suivent la manifestation et vont 
Jusqu'au • Dauphiné Libéré • pour 
exiger la publication d'informations 
plus complètes sur le conflit. 

Elargir le soutien â CaLcrpi,lar. 

talions se multiplient. La négocia­
tion reprend alors, en présence de 
l'inspection du travail, puis débou­
che sur un accord. Reste à savoir 
si les clauses en seront respectée3 
par la direction. _. 

Correspondant. ■ 

• Calvados : 

cinq morts 
Vendredi 17 mal, 15 heures, 5 

ouvriers portugais ont été écrasés 
sous des tonnes de béton. Le 
cfiantler ne s'est pas arrêté mais 
comment expliquer que les délé­
gués syndicaux, membres de l'Of­
fice professionnel 'de Prévention 
du Bâtiment et des Travaux Pu­
blics n'aient pu accéder au chan­
tier 7 

Déjà, le 2 mai, au même endroit 
une grue s'ab<Jttait sur une mal­
son voisine. Dans le Calvados, 12 
morts - dont g Immigrés - en 12 
mois dans le bâtiment . et les tra­
vaux publics. Quand on sait que 
ces chantiers sont obtenus par ad­
judication donc au prix le plus bas, 
on comprend alors la politique des 
salaires de misère, le sous-équipe­
ment en techniciens, la précarité 
des mesures de sécurité et enfin 
le choix des Immigrés, que l'on 
Ira chercher, s'il ·le faut, directe­
ment au Maroc ou en Turqu ie. 

Les condoléances émues d'un 
ministre 'du travail ne peuvent que 
paraitre odieuses et grotesques, 
venant d'un tenant même de cette 
S-Oclété qui pour le profit tue les 
esclaves modernes que sont les 
travailleurs étrangers. 

Un comité de soutien :aux famil­
les s'est constitué à l'appel du 
G.A.M. d'Hérouvllle et une mani­
festation unitaire, le mercredi soir, 
à Caen, a rassemblé un millier de 
personnes. 

Correspondant ■ 

• A Quentin (Seine-St-Denis), 
chez BruneHe, entreprise de 
manutention ferroviaire qui em­
ploie exclusivement des immi­
grés, 179 Mri-cains, Nord-Afri­
cains, et Portugais sont en 
grève totale depuis le 24 mai. 
Us revendiquent une hausse 
de sa,ba-ires et de meil,Jeures 
conditions de travai-1. 

La direction du Journal accepte 
de recevoir les représentants des 

révlates. Pendant ce temps les 
rorces de l'ordre chargent les ma­
nifestants groupés devant le jour­
nal, alors que tout se passait dans 
le calme. Des travailleurs de Ca­
terplllar et des mllltants CFDT ont 
été frappés sauvagement. Quel­
ques-uns (et parmi eux le secré­
taire adjoint du syndicat des mé­
taux) ont été embarqués par la 
police puis relâchés après vérifi­
cation d'identité. 

Dans un communiqué de presse, 
la CGT a dénoncé la CFDT pour 
s'être associée aux groupes • gau­
chistes • et avoir entrainé les gré­
vistes à prolonger la manifesta­
tion jusqu'au • Dauphiné Libéré •· 

Le 29 mal les unions départe­
mentales, métaux, CFDT, CGT de 
l'Isère, soutenues par les organi­
sations politiques PC, PS et PSU, 
ont appelé la population greno­
bloise à une manifestation de sou­
tien aux travallleurs de Caterpillar 
en lutte. Cette manifestation a 
rassemblé 2.500 personnes dans 
les rues de la ville. 

solidarité 
Des comités de soutien se sont 

constitués dans les quartiers pour 
apporter une aide matérielle aux 
grévistes mals aussi un appui po­
litique. 

Le conseil municipal de Greno­
ble dans un communiqué, assure 
les' grévistes de sa solidarité et 
leur fournit une aide matérielle : 
5 F par journée de grève pour 
chaque gréviste, auxquels s'ajou­
tent 5 F au cas où le conjoint ne 
travaille pas et 2,50 F pour toute 
personne à charge. 

Les municipalités communistes 
de la périphérie grenobloise ont 

• Fougères : 

préféré la formule d'une subven­
tion aux organisations syndicales ... 

un conflit 
difficile 

les travailleurs se réunissent 
fréquemment en assemblée géné­
rale. 

Un comité de grève a été cons­
titué avec les responsables de la 
section syndicale CFDT. La for~e 
d'action • grève illimitée • n a 
pas rencontré au début l'ac?ord 
de la CGT (majoritaire aux e!ec­
tlons professionnelles dans I en­
treprise) qui a pris ensuite le train 
en marche. 

Le rôle du comité de grève reste 
trop limité. Si la CGT, comme 
souvent empêche le débat qui 
pourrait' permettre aux travaflleurs 
de déterminer démocratiquement 
la conduite de la lutte, Il n'y a 
par ailleurs aucune force capable 
de prendre l'initiative. La CFDT, 
assez faible dans l'entreprise, n'a 
pas actuellement la force pour 
constituer un tel pôle. Ce sont 
donc différents groupes politiques 
qui lancent l'action, sans réelle dis­
cussion et sans contrôle des tra­
vailleurs sur celle-ci. 

La réaction des membres du 
comité de grève est souvent : 
• Nous, on n'est pas capables de 
décider •· Cela revient à une subs­
titution des responsabilités dans 
la conduite de l'action au béné­
fice des groupes politiques. 

La difficulté majeure est qu'il n'y 
a pas de discussion collective sur 
la conduite de la lutte, ni volonté 
de s'organiser collectivement pour 
faire des propositions d'action à 
l'assemblée générale des travail-
leurs. 

Correspondant ■ 

élargir l'action 
Depuis le 14 mai, les travailleurs de l'usine Gaillard 

& Mignot occupent l'usine de Fougères. Bricard, « Pa­
'tron » de 7 entreprises, méprise les travailleurs. Ses: 
occupations financières sont tellement importantes qu'il 
n'a pas le temps, parait-il, de négocier avec les salariés. 
Ses P.-D.G. observent la même attitude, qui ne date pas 
d'aujourd'hui. Par le passé, d'autres conflits ont eut lieu 
et les travailleurs furent confrontés au même refus de 
négociations. 

L ES revendications des travall­
leurs sont d'autant plus jus­
tifiées que les mauvaises 

conditions de travail et les bas 
salaires de cette entreprise sont 
révoltants : 3,22 F de l'heure 1 

11 mai : les délégués du per­
sonnel CFDT rencontrent Bricard 
av.ec l'intention de négocier. Le 
patron se contente d'accorder 
0,05 F d'augmentation. 

14 mai : l'ensemble des tra­
vailleurs, outré par une telle déci­
sion, décide à l'unanimité la grève 
générale avec occupation de l'usi­
ne. 

17 mai : les militants de la sec­
tion PSU décident de faire un col­
lage d'affiches et proposent la mise 
en place d'un comité de soutien 
aux grévistes. 

18 mal : manifestation, contacts 
avec l'Inspection du travall, délé­
gation à la sous-préfecture. 

23 mai : manifestation, interven­
tion près de la municipalité pour 
demander le soutien financier aux 
familles. Les délégués CFDT sont 
cités devant le tribunal de grande 
instance mais ne se présentent 
pas. 

25 mal : formation du comité de 
soutien. Y adhèrent : CFDT, CGT, 
PSU, PS, PC, Ligue Communiste, 
et autres organisations. La section 
PSU organise un déplacement pour 
la fête PSU à Paris avec des tra­
vailleurs en grève, 

28 mai : l'huissier signifie le 
jugement du tribunal condamnant 
les délégués CFDT et ordonnant 
l'évacuation des locaux de l'usine. 

Le comité de soutien décide 
de diffuser un tract (20.000 exem­
plaires), de collecter dans l'en­
treprise, au congrès CFDT, aux 
fêtes, cinémas, sorties des messes, 
etc., et demande le soutien des 
six autres entreprises du groupe. 

premier bilan 

D'autre part, deux galas de sou­
tien sont organisés et des co~ 
tacts sont pris avec les paysan-• 
pour le ravitaillement. 

Un premier bilan fait ressortir 
plusieurs points positifs qui per­
mettent de poursuivre l'occupation 
de l'usine. Mals l'action reste trop 
limitée à l'entreprise. Elle a cepen• 
dant permis jusqu'à présent de 
montrer au grand lour les respon­
sabllltés du pouvoir et de . son 
représentant UDR Colntat, député­
maire, ancien ministre, qui refuse 
d'apporter une aide aux famllles 
des travailleurs en grève. 

Correspondant ■ 

• Soutien financier : a,rard Sorln, 
Benque de Bretagne, compt■ no 
8-249-12156 (· pour le coml" de aou­
tien aux travallleu,.. de chez Gall­
lard et Mignot •). 
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• , 
c1nema 
la fable du 
spermatozoïde 

• TOUT CE QUE VOUS 
AVEZ TOUJOURS VOU­
LU SAVOIR SUR LE 
SEXE ... , film de Woody 
Allen. 

B ananas avait permis de 
découvrir Woody Allen: 
désopilant, héritier à la 

fois des Marx Brothers et de 
Buster Keaton, il semblait 
avoir donné un second souffle 
au co·mique amencain. Du 
coup, on alla chercher dans 
les fonds de tiroir, · Prends l'o­
seille et tire-toi qui dormait de­
pu is plusieurs années sans 
distributeur. C'était plus amer, 

moins dynamique dans sa fa­
çon de sauter du gag-à-l'âne 
que son second film. 

Avec Tout ce que vous avez 
toujours voulu savoir sur le 
sexe ... sans jamais oser le de­
mander, d'après le best-seller 
du Dr. David Reuben, il verse 
dans un genre dangereux : le 
comique de mode. En une sé­
rie de s ix sketches, qui vont du 
Moyen Age à la science-fic­
tion, il répond à des questions 
pour dictionnaire médical dans 
un style qui hésite entre le 
cours d'éducation sexuelle à 
l'usage des élèves du Couvent 
des Oiseaux et la fourn iture 

en fe u i.11 et a nt I a té I é 
enfants tristes 

• Les h i p p i e s aux 
~ Dossiers de l'écran » 

(29 mai - 2e chaine). 

A PRES un mauvais film, un 
débat assez décevant. Les 
questions posées par les 

téléspectateurs ont surtout montré 
un certain racisme anti-jeunes. Une 
demoiselle Groseille, acide comme 
il se doit, n'a pas apporté de 
réponse convaincante par son défi, 
tout verbal, qu'elle ne mit d'ail­
leurs pas à exécution (à la belle· 
époque, on était plus spontané 1). 
Très gentiment, ensuite, elle a 
participé à la discussion de salon 
qu'elle avait voulu fustiger par son 
coup d'éclat. Michel Lancelot ~t 
le Dr Bensoussan essayèrent d'ex­
pliquer le mouvement hippy et de 
défendre la liberté de ces mar­
ginaux. Mais leurs voix furent 
couvertes par un ridicule joueur 
de guitare chantant : • Je veux 
redevenir petit bébé • 1 

Pour comprendre les raisons pro­
fondes du mouvement hippy, i l a 
fallu attendre l'émission du mer­
credi 30 mai (1·" chaine, magazine 
• 73 • • Professeurs élèves, 
un examen de conscience • ) . Nous 
avons rencontré des étudiants de 
classes de terminale du lycée ex­
püimental Henri-Martin de Saint­
Quentin. Tourmentés, mécontents 
de l'enseignement donné, soucieux 
de leur avenir : • Nous sommes 
en conflit avec la société, faut-il 
la changer ou nous ? • . Un pro­
fesseur parlant de ses élèves dit : 
• Autour de nous. on ne voit que 
détresse, désarroi, désordre ; si 
on y réfléchit , c'est absolument 
tragique • . 

Ces • enfants t ristes •• mal 
dans leur peau, dans une société 
qu'ils réprouvent, ne montrent-ils 
pns ce qui a créé le mouvement 
hippy? Une différence toutefois : 
alors que ces derniers veulent vi­
vre en dehors de cette société 
qu'ils méprisent, les lycéens se 
préoccupent de trouver des remè­
des et montrent déjà dans ce 
domaine, une grande clairvoyance. 

Françoiae CLAIRE li 

P.J. Oswald 

André Benedetto : 

La madone des ordures / Nè>stra dè>na dei bordilhas 
Écrite en occi1:an e t en français, cette nou\'cllc pièce de l'auteur de u Zone rouge o a été jouée :lu T h1.'â1r-c 

d e J:1 T cmpéte en mnrs. E lle montre: l'exode dc:s p:ays:ins occiuns vc:rs les chantiers immobiliers de l:i 

côte : u U s rais ins de: la colère JJ\OCCÎt::ms. te Thé:i.tre hors 1:1 France 11 9,90 F 

Napalm, théàtrc 9,90 F 
Zone rouge, théâtre s ,oo F 
Le peti t t rain de 

Monsieur Kamodé, théâtre 9,00 F 

Rosa Lux, théâtre s,oo F 

Emballage, théâtre 9,00 F 

Aug uste et Peter, théâtre 9,00 F 

Commune d e Paris, théât re 9 190 F 

La C hine 
entre à l'O.N.U., théâtre 6,oo F 

Chan t funèbre pour un soldat 
a méricain, théâtre 7,so F 

Urgent crier, poèmes s,oo F 

Les poubelles du vent, poèmes 9,00 F 

Jean-Pierre Bisson· Sarcelles-sur-Mer 
T exte de l::t pièce créée en mars :1u T héâtre des Am\lndicrs de N:mtc:rrc:: l'ennui e t la violence dans le 
ghetto d es b:mlieucs p:ir l'g,utcur du 11 M.adn rouge 11. u T hé:ltrc en Fronce u u ,oo F 

Le matin r ouge, théâtre. 7,50 F I Lieutenant C alley, théâtre. 9,00 F 
u Un thé:.i.tre rouge: : authentiquement r~volutionn11irc u (Gilles S:indicr). 

Dominique Grandmont : 

37 poètes grecs de l'indépendance à nos jours 
La \·oix. profonde d'un peuple : u ne anthologie: qu i va de Solomos à V.as

0

ili~os en p.us:mt par Knv:Uis, 
Sîkêlianos, Kazantzù.is, Séféris, Elytis, Riuos, e tc. cc J exige: l:i parole n 13,50 F 

Daniel Biga : Octobre Uournal) 
Le nou\'c:l ouvrage de celui que: l'on considhe comme: le pot:te butnick de l'J!cole d e Nice: : un mois 

de la vie d'un pot-te mis à nu. Un document boulc:venant qui est aussi un grand poè~c: en prose. · 
t< Hars s~n e n 12,00 F 

Guy Bertholon : Vivent les putes! l 
Recueil d e dessins satiriques et poétiques, poliliques et tendres d~dit s aux policiers lyonnail. 

11 Hors Série 11 1,,00 F 

7, rue de l'Ecole-Polytechnique, 75005 Pa.ris/033 8007 
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de fétiches en plastiques gon­
flable pour solitaires du diman­
che -soir. 

Quelques bon gags - no­
tamment la copulation vue par 
le spermatozoïde - ne rem­
placent ni un scénario, ni la 
volonté de dire quelque chose. 

presse 

Dans sa volonté de démythi­
f ier la sexualité, de faire de la 
vulgarisation sans tomber dans 
le vulgaire, le film ne parvient 
guère qu'à sexualiser une mys­
tification .. . 

T.M. ■ 

OUVREZ LES 
YEUX SUR LA 

TELE 

Jeudi 7 - 1 '" ch. : 20 h 35 : 
• Antoine et Antoinette • · A 
travers l'hletolre d'un billet de 
loterie, une peinture de la vie 
quotidienne. Un des meilleure 
filme de l'après-guerre (1947) 
et de Jacques Becker. 

3' ch. 20 h 30 • 52 • : ls• 
rail, le■ 25 8118 à venir ; • Fem­
me■ en colère • : le M.L.F. à 
Vlncenne■ et un groupe de 
femme■ à Saint-Chamond. 

21 'h 25 : Magazines régio­
naux : A leace, Lorraine, Nord 
et Picardie : Industrie■, em­
plois, tourl1me. Male une heure 
c'est peu pour faire un bilan 
sérieux. 

Vend. 8 - 1 •• ch. 21 h 25 : 
Télé italienne : • 1 bambinl e 
noi • , Naples, ■es rues et ses 
enfanta vus par la caméra de 
Luigi Commenclnl (réalisateur 
de Plnocchio). 

Sam. 9 - 3' ch. 21 h 25 : 
• Guerre ou paix en Méditerra­
née•, un panorama de la si­
tuation depuis 1942. Que pense 
l'homme de la rue de la pré­
sence de■ Américains et Russes 
en Méditerranée ? 

CINÉMA 73 

rendez-vous 
N° 177 * JUIN 

SPECIAL 
CANNES 

r e Réaumur tous les films du 
FESTIVAL 

" Le Parisien • dit • li­
béré • déverse chaque 
jour à 900 000 exemplai­
res, son dégueuli immon­
de sur deux ou trois mil­
lions de • petites gens •. 
On ne s'interrogera ja­
mais assez sur ce phéno­
mène désolant qui fait de 
ce torche-cul le plus po-

C HAQUE livraison du • Pou­
risien • mériterait une so• 
lide analyse qui viendrait 

alimenter une critique - à faire 
- du fascisme quotidien. Faute 
d'en être là, arrêtons-nous un mo­
ment sur le numéro de vendredi 
dernier, 1°' juin, dont la • une • 
est reproduite ci-contre. 

Comme on le voit, il ne s'agit 
rien moins que d'un appel à l'ex­
termination des • 500.000 fous en 
France •, ces criminels en puis­
sance qui • échapperont à la pei­
ne de mort • tout comme Jubin. 
Celui-ci, en effet , aurait déjà eu 
la tête tranchée si, au lieu d'être 
protégé par une loi qui encourage 
les fous au meurtre, avait com­
paru devant un • jury populaire •, 
présidé par le Goebbels-en-chef 
(1) du • Parisien • . Faute de cela, 
les fous courent toujours ou alors 
vivent • aux frais de la SS • 
(comme si la grève ne suffisait 
pas) • et donc des contribua­
bles ! • . 

Page 3, l 'article intitulé • 500.000 
déséquilibrés en France. En 1985 
ils seront 800.000 • , affine - si 
l'on ose d ire - l'argumentation. 
Avec chiffres à l'appui, pour don­
ner du poids, du sérieux .:... c'est 
fou (1) ce qu'on aime les chiffres 
au • Parisien • - l'auteur (ano­
nyme comme il se doit : c 'est le 
• bons sens • du peuple qui s'ex­
prime, avec, il est vrai, la caution 
du ministre Druon dénonçant lui 
aussi les • têtes malades • ) , l'au­
teur en question donc en arrive à 
l'apocalypse finale : • Tous les 
toxicomanes • candidats à l'asile 
• occupent 26 % des lits d'hôpi­
taux et pèsent de plus en plus 
lourdement sur les charges socia­
les, donc sur les contribuables. Ils 
créent autour d'eux un climat d'in­
sécurité pour les enfants, voire 
les adultes. • 

• Toxicomanes • : nous y voilà. 
Les • fous • sont bien les jeunes 
et autres hippies si chers au • Pa­
risien •· La boucle est bouclée. 

Et comme le • Parisien • tient 
la • folle • pour une réalité Inévi­
table, un mal Incurable, une fata­
lité qui, par définition, ne s'expli­
que pas ; comme le phénomène de 
la • folle • n'a pas de causes 
mals seulement des conséquences, 
un seul remède s'impose : celui 

pulaire de nos journaux, 
alors qu'il est le plu.s op­
posé, le plus contraire 
aux intérêts du peuple. Il 
n'est pas le seul, hélas ! 
à pratiquer cet « art » du 
mépris, mais dans cette 
utilisation constante du 
cynisme, il persévère à 
rester « le meilleur •. 

que, en d'autres temps, on a ap­
pelé • la solution finale •. 

apologie 
du crime 

C'est de l'appel au meurtre, 
voire au génocide. C'est, comme 
dit le Code pénal, de l'apologie 
du crime. Voilà de quoi nous ac­
cusons le journal d'Amaury. 

Pendant qu'on y est, dénonçons 
en i;assant les petites annonces 
du même torchon dont le libellé 
( • personnel européen • , • de 
toute nationalité du Marché com­
mun •, etc.), qui est le fait de 
patrons style Amaury, tombe sous 
le coup de la loi contre le racisme. 

ZULAWSKI­
LUBITSCH 

LES FRERES TAVIANI 
* 

et toute l'actualité 
En vente partout : 4 F 

Mais la législation bourgeoise, 
on n'en attend rien. Nos maîtres 
ont tressé leurs lois comme des 
barbelés. Pour entourer la pro­
priété privée. Pompidou et Nixon 
peuvent se serrer la main à la 
• une • du • Parisien Libéré •, 
au-dessus du kilo d'or à 15.925 F 
et de la rente Pinay • toujours 
étranglée • (à quand le viol des 
petits épargnants ?). 

• Le Parisien • se doit d'en 
profiter : il ne sait jusqu'à quand 
il pourra ainsi se payer la gueule 
du peuple. Son soupir de soula­
gement au lendemain des dernières 
élections n'aura d'égal, en inten­
sité, que son cri d'agonie quand la 
révolution passera rue Réaumur. 

Gérard BOREL ■ 

( 1) Goebbels fut ministre de la 
Propagande du 3" Reich. 

' CONCOURS·fDOI 
M. 1.-P. FOURQUŒ ET L'A.S. MAROLLES 
CLUB OE l'ESSONNE, SE PARTAGENT 

2 MlWONS ET DEMI D'AJ. 

• MAGNIFIQUE EXPLOIT DE THEYENET 

l'. S FDftT TlflAC.E DH OUDTIDIINS HIANÇ AIS DU MATIN 
J I> ANHII H' ltU. DJ'O P ""• 1 ••· ,,. ' "- ,. ,• •• ''- ........... 1• t..t• 1n J 

ET O'OCANA DANS L'ETAPE 
GRENOBLE-BRIANÇON OU I DAUPHINE 1 ··---

• JUBIN échappe à la peine de mort " parce qu'il avait été traité 
dans des hôpitaux psychiatriques " 
• 2 crimes de sadiques dans l'Oise (Abbécourt, Laigneville) en 10 Jours 
• 6.000 VIOLS EN 1972 ET AU MOINS 100 CRIMES 

511.111 FOIS EN FIANCE 
EN LIBERTÉ ou DANS LES ASILES AUX FRAIS DE LA S.S., DONC DES CONTRIBUABLES! 

POMPIDOU 
ET NIXON 
EN ISLANDE : 
DE CORDIALES 
RETROUVAILLES 

. ,.,. ... 

. ,_,. 

BOOM sur L'OR: APRÈS PARIS, LONDRES: 15.925 Fie kllo ! 
MAIS LA RENTE PINAY TOUJOURS "tJRANGLtE" ..... ~ 15 



huit familles ordinaires 

U 1T de printemps sur ma cité N HLM . Dans ma « montée » 
(dans d'autres lieux, on d\t 

« cage d'escalier»), nous sommes huit 
locataires . 

Un < délégué de montée > d ' une 
association de locataires, le grain 
d'initiative nécessaire pour proposer 
qu'on passe une soirée ensemble en 
buvant un « petit vin blanc ». Qua­
torze ans de vie commune.. . Com­
mune , si on veut .. . A chaque arrivée 
de nou veaux locataires, ici, nous es­
sayons de briser l'isolement, de nous 
« connaître >. 

Au dernier étage, vendredi soir, 
21 heures ... Huit familles « ordinai­
re; , . Des couples. Un homme seul 
dont 1la femme travaillant ,au dehors , 
trop lasse, ne viendra pas ... 

la ,.,anté 
Les amis qui nous reçoivent ont aus­

si des ennuis de santé (certains di­
raient des « problèmes ») . La santé, 
le souci « choc > des familles populai­
res ; on en parle dans les bus, la rue, 
partout : 

- Elle est à l'hôpital. .. 
- La salle de réanimation l'a mar-

quée ... 
- Les antibiotiques .. . 
- Pourquoi pas la cure d'ail? ... 
Une a'limentation naturelle ? Pas en­

core, hél,as ! mais toujours le suç 
b6lliqueux d·u biff' ... 

- Tout de même, les antibiotiques? 
les calmants? les dopants? 

Merde, on revient au gros rouge . 
La santé, le seul capital du milieu 
populaire. Mais alors, du boulot .!l la 
« bouffe » et au sommeil ; auel cercle ... 
Santé de survie ou santé ·de vie? 

•- Le sommeil, dit le voisin, avec les 
balades nocturnes, les gosses... Vous 
nous entendez la nuit? 

- Et comment donc 

Carmée 

S'ensuit tout un échange de blagues 
sur les tracasseries de la montée, les 
bruits du vide-ordures, des eaux, des 
brico·lages, des engueulades, •de la télé, 
etc. · 

- Nos disques, le soir? 
- Allez-y donc pour Brahms, « ça 

les calmera ». 

- « Vos pièces d'or qui tombent du 
balcon? » 

- « Le parfum de votre cuisine par 
l'aérateur ... » 

Beaucoup de rires, beaucoup d'hu­
mour, entre nous ce soir, de quoi 
éponger ·P'lusieurs mois durant les en­
nuis de voisinage. 

C'est ainsi que nous aurions dCI de­
viser toute la nuit ; tout était neuf, 
simple, gai ... Mais hélas, les Français 
se veulent intelligents, sérieux, si sé­
rieux ... Ne les voilà-t-il pas tombés sur 
les « jeunes ». L'un d'eux est juste­
ment là, égaré parmi les aduHes. 

- Les défilés, lés sursis ... 
Ça y est. 
- Les dépenses militaires ne protè­

gent plus un pays. 
Nous voi·là partis pour les chapitres 

du service militaire, de l'armée, la 
guerre, la paix ... Etonnement ! « Ça 
colle », on arrive très bien à se com­
prendre. La ,paix serait donc un grand 
besoin du peuple? 
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Je snis une femme qui « fait rie ln politique ». 
La campagne électorale m ' a crevée ... 
Les femmes de mon âge disaient : 
« la politique, je u'y connais rien ». 
Au bout d'un instant, ayant parlé avec e lles 
... marmots, grippes, location, prix du beurre, etc. 
Je l'eur disais : « la politique c'est ça 
la vie de tous les jours ». . 
En fait, dans nos assemblées souvent masculines, 
les choses simples passent encore mal. 
On attend de réunions, pétitions, analyses, 
ce qu' une présence continue au peuple, 
un compagnonnage rle vie pourraient donner. 
Passant une soirée avec m es voisins d'escalier, 
j'ai trouvé que ce moment avait valeur de « test ». 
J'ai écouté, noté, mis nn grand titre ... et voilà. 
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De la paix, on « glisse » aux <.c sta-
tions de neige » : 

-:- La petite blonde sur une Lancia . .. 
- Celles-là, ça leur rapporte . .. 
Plouf, les deux pieds dans l'histoire 

de la prostitution . Les femmes se t ai­
sent. les hommes sont sfirs d'eux . Me 
voi-là seule encore ... Zut ! 

Eux : « L'utilité » des maisons, « il 
faut que ça se rasse quelque part ! », 
la loi Marthe Richard, les filles ri­
ches ... 

Moi : Les fille s riches, oui, mais les 
autres, les fins •de mois, le contexte 
rncial ; le visage moderne de 1-a. pro: ­
titution ; tout et tout .. . défense .pied 
par pied. Très diffi~i,Ie. ' 

Eux : « Cinq ou six femmes sur le 
quartier qui « font ça ». 

Moi ; « Vous avez compté combien 
d'hommes? » 

Match nul. .. 
Ça bloque, ça bloque... Passons au 

sujet préféré : les gosses. Les visages 
s'ouvrent. Un jeune papa cherche du 
bois pour le Comité de (' Enfance ,du 
quartier. 

- Du bois? nous en apporterons. 
- Un atelier d'adultes s'est monté à 

Villeneuve-Grenoble, ils font même 
leurs meubles ... 

- Moi , je préfère travailler « en 
chartreux ». 

- Moi aussi. 
Retombée .. . 
- Et si le « chartreux » réveille ses 

voisins, le dimanche matin? 
Silence. Point. 

[p sport-
) 

Le nouveau vo1s10 fait du rugby 
« Ça se voit sur ma rigure, non ? » 

Une au tre dit ; 
- Quand j'étais jeune fille, je fai­

sais du basket ... J'adore ça, j'aimerais 
continuer ... 

- Il faudrait trouver deux ou trois 
femmes de la rue ... 

Le dernier match de boxe à ·la télé, 
c'était bon. 

Moi, je vais à la pêche. 
- La pétanque, c'ést encore mieux. 
- Le boulot, c'est trop crevant. 
Le boÙ1ot, la grande affaire .. Que 

fait le pa.pa du second? li est OS, 
serrurier. Son patron est un ty-pe dur : 

- Pour lui, il n'y a que le boulot 
qui compte .. . Aussi, il arrive. 

Souff.le d 'admiration sur le patron .. . 
et cependant ; 

Pas le droit d'être malade un 
seul jour ... pas respecté ... 

- Je vais ficher le camp, j'irai à 
V.T. 

Un professionnel de plus qui va quit­
ter son métier manuel pour lequel il 
a f,ait trois années d'apprent issage. Il 
sera manœuvre là où on Ile paiera 
mieux ... 

Sécuri té, sécurité, sécurité , sécurité, 
sécurité, sécurité .. .. 

- Je dis à mon fils : « travaille bien 
au lycée, tu pourrais entrer dans l'ad­
mi-nis-tra-tion ». 

Soupir . .. Le fils est un peu < bal­
lot >, il aime la vie ... (?) 

· La vie revient avec -la vaisselle. 
- Ces assiettes qui trempent dans 

l'eau sale. 
- Les rincer, pardi ! 

Et le < lave-vaissel,Je », l'organisation 
du t ravail ménager, la femme dans 
tous ces boulots, la robation du travail 
ménager.. . L'homme, -la femme ; ça 
devient passionnant ... toute la Révolu­
tion va arriver. .. 

Retombée lourde ... 
- Une affaire de fric, d it ·le v01s10. 
- J'a i 150 billets ; avec le double, 

on peut s'en sortir. 

· la politique 
La porte de la politique est ouverte . 

En conversation, c ' est séduisant. Ils 
s'y engouffrent tous. 

S'ensuivent des exposés acrot>ati­
ques. Quelle information ! Merde en­
core, on s'englue à fond . (Respecter 
cependant la pensée de tous ces hom­
mes.) Mais ... 

L'information, 1 'information , l'infor­
mation, l' information. Impulsions . .. 
idées fa usses ... slogans. . . bouillon de 
télé ... A quand donc une école de la 
rue .. . une école orale . .. c 'est urgent. 

LA POLITIQUE, LA POLITIQUE, LA 
POLITIQUE, LA POLITIQUE, LA POLI­
TIQUE. 

Le jeune papa heureux lance 
- Pour moi, la politique, c'est 

l'AMOUR. 
- D'accord à fond pour l'amour ... 

mais l'amour c'est des actes sociaux, 
économiques, politiques. 

Si lence ... On est monté trop haut. 
- Tout ce qu'on veut, nous, c'est 

pouvoir se- remplir le ventre .. . 
- Et surtout prendre des responsa-

bilités, mener un peu sa vie ... 
Non? 
- Prendre des responsabilités ... 

Minuit et demi ... li faut aller dor-
mir. Le vin blanc était bon. Faites de 
beaux rêves. 

CONCLUSION ... 
De cette bonne soirée, j 'ai remené 

quelques conclusions pour :la marche 
en avant du grand socialisme auquel 
je crois .. . 

Un jeu : J'ai noté par ordre d 'im­
portance l'intérêt accordé par mes voi­
sins à différentes questions soulevées 
au hasard de 200 minutes de conver­
sation : 1. La santé ; 2. Le loisi r ; 3. 
Le boulot ; 4 . Les gosses ; S. La vie 
à la _maison ; 6. Le voisinage ; 7. Le 
quartier ; 8. Les femmes ; 9. La guer­
re ;_ 10. L' action politique ... 11. 12. 13 ... 

Vivre ensemble? Parfois, dans les 
loisirs, l'amitié. Ce serait bon, ·les 
< compagnonnages > de vie ... Un jeu ... 
A nous de jouer. 

Adrienne HUGONNARO. ■ 
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